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Allocution d’ouverture 

par le général de division Bruno CUCHE

commandant les Ecoles Militaires de Coëtquidan
Mesdames,

Messieurs.

C’est tout naturellement vers un homme qui n’a jamais suivi un seul cours de droit que le chef de bataillon CARIO, organisateur de cette journée d’études, s’est tourné pour ouvrir ce séminaire sur le Droit International Humanitaire et les Forces Armées. Je lui exprime donc publiquement ma reconnaissance pour cette attention délicate…

Vous reconnaîtrez par ailleurs dans ce choix la grande cohérence des méthodes pédagogiques appliquées encore aujourd’hui aux Ecoles de Coëtquidan. C’est le chef qui parle. Tant pis s’il ne connaît rien ou pas grand chose au sujet traité.

Plus sérieusement, cet aveu tragique de ma part démontre, s’il en était encore besoin, combien le contexte de nos engagements a évolué. Il y a un peu plus de 30 ans, nos chefs qui étaient aussi éclairés que nous aujourd’hui, n’avaient pas jugé utile de distraire quelques heures dans notre formation pour les consacrer à l’enseignement du droit. Il existait d’autres priorités, même si une actualité pénible nous rappelle douloureusement que cela n’aurait sans doute pas été tout à fait inutile.

Aujourd’hui il saute aux yeux que pour exercer le mieux possible son métier, l’officier doit maîtriser un ensemble de paramètres de plus en plus vaste et complexe dans lequel le DROIT tient une place éminente.

Ainsi les Ecoles de Coëtquidan ont-elles la responsabilité, l’exigence de dispenser largement l’enseignement du DROIT. Elles ne se contentent pas de le dispenser aux seuls futurs spécialistes. Non, ceux-ci sont recrutés par une autre voie, massivement d’ailleurs, en tant qu’officier sous-contrat spécialiste. Cet enseignement du DROIT s’applique donc à tous les élèves-officiers et officiers-élèves, quelle que soit leur filière. Cet enseignement fait partie du tronc commun jugé indispensable et classé parmi les fondamentaux – selon notre jargon – du métier d’officier.  

Il m’appartient maintenant après ce préambule d’ouvrir le débat qui va vous être proposé au cours de cette journée d’étude. Je me livrerai donc à quelques réflexions à voix haute et, je l’espère, intelligibles par tous. Ces réflexions s’appuient sur quelques exemples concrets tirés d’une expérience opérationnelle récente au KOSOVO, de mai à octobre 1999.

Il est évident que ceux qui pourraient penser que « le droit des conflits armés serait de l’ordre du discours, quand l’action, elle, s’inscrirait dans des réalités concrètes d’inspiration bien différentes » se trompent dramatiquement et font fausse route. Néanmoins il convient de s’interroger sur certaines ambiguïtés, certaines complexités, certaines difficultés afin de leur apporter progressivement une réponse ou un début de solution.

Prenons donc, comme je l’annonçais, quelques exemples.

Le cadre juridique général dans lequel s’inscrit l’action de la KFOR, aujourd’hui au Kosovo est bien celui défini par la résolution 1244 de l’ONU, voté en juin 1999. J’invite ceux qui veulent en mesurer toute l’ambiguïté à la lire. 

Heureusement, l’expérience aidant, ce texte est complété par d’autres à différents niveaux. C’est d’abord l’accord militaire technique signé le 9 juin, à Kumanovo, en Macédoine, puis plus tard l’accord de démilitarisation de l’UCK signé en juillet à Pristina. Je note simplement que pour ce qui concerne le premier texte j’étais le seul représentant de la  France mais que je ne disposais d’aucun élément de langage, d’aucune directive et donc d’aucune marge de manœuvre dans la discussion. Quant au second, c’est encore plus simple, nous étions absents lors des pourparlers puis de la signature de l’accord…

Enfin au plus bas niveau, ce dispositif juridique est encore complété ou affiné par des règlements propres à la KFOR, notamment dans les domaines des comportements et plus spécifiquement de l’ouverture du feu. Je note néanmoins que chaque pays peut les adapter – certes uniquement de façon plus contraignante – mais aussi en avoir une lecture différente. Chacun dans cet auditoire connaît et cite volontiers le droit anglo-saxon pour l’opposer au droit latin. Bien au-delà je vous invite à imaginer comment, au sein d’une même brigade multinationale, un soldat russe, un soldat émirien, un soldat danois ou un français vont appliquer de façon rigoureusement identique des règles, de plus parfois mal traduites et souvent mal interprétées. C’est concrètement le problème auquel est confronté le commandant d’une force coalisée.

Prenons un deuxième exemple dans un autre domaine : les forces coalisées sont intervenues au Kosovo au nom d’une certaine idée des droits de l’homme et du respect de l’individu. Pour que son action soit reconnue, incontestable et serve de référence, elle doit naturellement s’inscrire dans le respect absolu des règles du Droit international. Or ce dernier prescrit – je rappelle que je ne suis par un spécialiste – que l’on doit appliquer le droit local. Quel est le droit local à Mitrovica ? C’est celui de la République fédérale yougoslave, celui là même contre lequel ces hommes s’étaient révoltés car il les opprimait et les privait de leur liberté et droits élémentaires. Ainsi ce qui était juridiquement correct, était de toute évidence, politiquement et psychologiquement incorrects. C’est pourquoi, en attendant que certaines modifications ou précisions soient apportées à cette aberration, je me suis contenté d’appliquer le droit français notamment pour les gardes à vue des nombreux individus arrêtés en flagrant délit d’infraction. Ce n’est que beaucoup plus tard que cette situation a pu être corrigée par M.Bernard KOUCHNER auquel je m’en étais ouvert.

Enfin, pour étendre un peu notre terrain de réflexion, je me permets d’aborder une dernière question. Elle vous apparaîtra peut-être triviale ou secondaire après les deux premiers exemples. Il me semble au contraire que dans ce nouveau contexte d’engagement, elle revêt une certaine importance. La mission première d’une force de paix est bien de ramener rapidement un climat de sécurité suffisant qui permet d’entreprendre la reconstruction du pays, son redémarrage économique, bref un retour progressif à une vie normale. Pour créer ce climat de sécurité, il existe de multiples cheminements. Ils ne sont ni exclusifs les uns des autres, ni séquentiels mais le plus souvent complémentaires et concomitants. 

Parmi ceux-ci les "actions civilo-militaires" tiennent une place éminente. Or je voudrais témoigner encore pour dire combien leur action a été parfois entravée ou paralysée, en tout cas sérieusement ralentie, par un souci – exagéré à mes yeux – de respect absolu de procédures, notamment de passation de marchés. Ainsi des micro-projets de quelques dizaines de milliers de francs, visant à reconstruire des écoles avant la rentrée scolaire ou des dispensaires avant l’hiver, ont-ils pris des retards intolérables, dans une situation où l’urgence primait. N’est-il pas temps d’adapter des procédures d’urgence allégées à ce type de situation ?

Ces trois morceaux choisis parmi tant d’autres ne veulent pas se montrer simplement critiques voire négatifs. Ils appellent à la réflexion. Ils soulignent la complexité de nos engagements. Ils justifient la formation que nous nous efforçons de donner à nos élèves-officiers. Des progrès constants sont opérés mais il faut continuer à "positiver" le DROIT pour qu’il vienne réellement s’inscrire en appui de la Force. Il existe un risque réel d’inhibition et donc de perte d’efficience si l’on n’y prend garde. Il appartient donc aux juristes, en liaison étroite avec le commandement, de compléter, d’enrichir, d’adapter peut être le droit des conflits armés. Il appartient aux chefs militaires de mieux le connaître et de l’appliquer. Pourtant à l’heure de vérité, lorsqu’il faut agir, lorsqu’il faut décider, « il n’est d’autres recours, il n’est d’autre réponse que dans son fonds propre, dans sa conscience, dans sa pleine liberté d’homme confronté au tragique de la condition humaine ».   
DU DROIT DE LA GUERRE

AU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Première

Table Ronde

Présidée par monsieur Bernard BOËNE
directeur de l’enseignement et de la recherche des Ecoles militaires. 

Quel que soit le nom qu’on lui donne, Droit international humanitaire ou Droit des conflits armés, - on ne manquera sans doute pas d’en débattre aujourd’hui, - cette partie du droit revêt aujourd’hui une importance qu’elle n’a pas toujours eue par le passé, et elle connaît un développement substantiel.

Les raisons de cet état de fait ne sont pas mystérieuses. Les affrontements de grandes puissances ont, pour un temps dont personne ne peut préciser le terme, cédé la place à d’autres, locaux ou régionaux, que la communauté internationale cherche à résoudre ou à endiguer. La sensibilité contemporaine s’épouvante rétrospectivement devant le bilan du XXe siècle, le plus meurtrier de l’Histoire ; elle cherche à prévenir les atrocités, et à punir ceux qui aujourd’hui s’en rendent coupables. Elle demande même des comptes à ceux qui n’ont pas pu ou pas su s’y opposer. Elle s’indigne que la guerre fasse plus de victimes civiles qu’elle n’engendre de pertes militaires. 

Les conflits armés modernes sont devenus complexes, et pas seulement en raison des développements technologiques ; le militaire et le politique s’y imbriquent plus étroitement, et les considérations éthiques et juridiques y sont plus présentes qu’il y a peu encore ; la distinction jadis classique entre guerre interne et guerre entre Etats apparaît moins claire ; les acteurs institutionnels de ces conflits, brisant le monopole instauré au profit des Etats depuis les Traités de Westphalie, sont plus nombreux et plus divers qu’autrefois ; l’opinion publique internationale en est informée en temps réel. De tout cela résultent des normes qui enserrent l’emploi de la force dans un réseau étroit de restrictions quant aux objectifs qu’on peut légitimement lui assigner et aux modalités de l’action militaire elle-même.

Longtemps, le droit international humanitaire, faute d’un bras séculier capable de le faire respecter, est resté très en deçà de ce que ses promoteurs en attendaient. L’activité intense déployée en la matière avant 1914 n’a pu empêcher les horreurs de la Première Guerre mondiale et le cycle de « brutalisation » qu’elle a enclenché pour plus d’un demi-siècle. La caractéristique initiale de ce droit, celle de la première Convention de Genève signée en 1864, était la simplicité. Aujourd’hui, même si elle demeure incertaine, même si elle est parfois l’objet de controverses, l’application de ce droit est plus effective. Et à la simplicité d’origine s’est substituée une complexité qui n’échappe à personne.

Il est donc dans l’ordre des choses que ceux qui font de l’emploi de la force leur métier se préoccupent, plus que ne l’ont fait leurs devanciers, des normes juridiques qui désormais encadrent leur action. Ceci justifie amplement, s’il en était besoin, le colloque qui nous réunit aujourd’hui, au cours duquel le développement complexe du droit international humanitaire va être disséqué et débattu. Je souhaite, parce que c’est son objectif, que les échanges qui vont suivre alimentent la réflexion de tous et sans plus attendre je cède la parole aux différents intervenants de cette première table ronde intitulée : « du droit de la guerre au droit humanitaire ».
Intervention de

Monsieur Christophe LANORD

Consultant indépendant en droit international humanitaire.

Le développement 

du droit des conflits armés.

Au regard de cette première communication de la journée, portant sur “le développement du droit des conflits armés”, les auditeurs du colloque nous réunissant aujourd’hui pourraient être séparés en deux catégories. La première catégorie regrouperait tous ceux qui, doutant de leur maîtrise de la matière, voient dans un exposé qu’ils espèrent être de nature historique une chance de rafraîchir leurs connaissances avant d’aborder d’autres thèmes. La deuxième catégorie inclurait tous ceux considérant cette même communication comme un passage obligé imposé par les organisateurs du colloque, comme un simple prélude historique à des exposés sur des sujets plus concrets, plus actuels et, disons-le, plus importants. Les premiers seront déçus et les seconds se réjouiront. L’objet de cette communication n’est pas de rappeler l’évolution historique du droit des conflits armés, mais plutôt de voir pourquoi et comment ce domaine du droit international s’est développé, en essayant d’en tirer des enseignements pour l’avenir. 

Avant cependant de traiter de ces trois aspects – le développement du droit des conflits armés: pourquoi, comment, jusqu’où –, une clarification préalable quant aux définitions semble utile. 

Cet exposé a trait au développement du “droit des conflits armés”. Un simple coup d’œil sur le programme de ce jour, y compris sur le titre, suffit pour constater que cette dénomination est bien isolée: les autres intervenants utilisent l’expression “droit international humanitaire”
, à l’instar d’un certain nombres de résolutions
,  d’un certain nombres de Conférences
 ou même de la doctrine
, même si les termes “droit des conflits armés” sont également utilisés
.

Restant sur la vision traditionnelle selon laquelle est “humanitaire” ce qui “vise au bien de l’humanité”
, selon la définition du Robert, j’avoue humblement mon hésitation à utiliser ce terme pour désigner un domaine du droit qui autorise, sous certaines conditions, à tuer, à blesser ou à détruire. Une large partie du droit des conflits armés a bel et bien pour objectif la protection de la personne humaine, mais ce n’est pas le cas de l’ensemble des normes de ce droit. Et ce n’est pas de qualifier le droit des conflits armés d’“humanitaire” qui rendra la guerre plus humaine; on peut même se demander s’il n’y a pas un risque à employer ce terme, tant les deux termes sont antagonistes. Ceci dit, le pragmatisme et la force de l’habitude priment, aussi je ne résisterai pas toujours à employer quand même les termes de “droit international humanitaire”, moins justes, mais plus courants. Et, en définitive, la dénomination importe peu: dans le cadre du colloque d’aujourd’hui, nous parlons vraisemblablement de la même chose
.

I - Pourquoi ?

La question qui se pose en premier lieu est la suivante: pourquoi des normes de droit des conflits armés ont-elles été établies, notamment par des traités ? A priori, une réponse évidente serait certainement la suivante: dans le but de chercher à établir un équilibre entre les nécessités militaires et les considérations humanitaires
. Le droit des conflits armés ne vise pas à interdire la guerre, mais simplement à soumettre les actes de guerre à certaines normes. Le droit des conflits armés vise à poser des interdictions ou à créer des obligations, à l’égard ou à la charge des combattants – par exemple, ne pas attaquer les civils – mais aussi des civils – par exemple, ne pas prendre part aux hostilités. Ainsi, certains actes ou certaines abstentions sont prohibés par le droit des conflits armés, car, à défaut, les conséquences pour la vie, la santé, l’environnement des combattants ou des non-combattants seraient trop graves par rapport à l’avantage militaire qui en découlerait.

C’est bel et bien en réaction à des situations où la nécessité militaire a primé à l’excès par rapport aux considérations humanitaires que de nouvelles conventions de droit des conflits armés ont été établies. Ainsi, c’est suite aux horreurs du champ de bataille de Solférino, rapportées par Henry Dunant dans “Un souvenir de Solférino”
 que la Convention de Genève de 1864 a été négociée, dans le but de rendre obligatoire le secours sans discrimination aux militaires malades et blessés sur le champ de bataille. De la même manière, le Protocole de Genève de 1925 sur les armes chimiques
 a été le résultat direct de la condamnation de l’usage des gaz de combat après les expériences tragiques de la première guerre mondiale. 

L’équilibre entre les nécessités militaires et les considérations humanitaires est donc une réponse correcte. Pour autant, elle n’est pas complète. L’équilibre entre ces deux impératifs explique sans aucun doute la ratio legis, la raison d’être de la plupart des normes de droit des conflits armés. Mais, en tant que telle, la recherche de cet équilibre peut difficilement être considérée comme la seule justification du développement de normes du droit des conflits armés. Il est hors de doute que les objectifs et les intérêts politiques des Etats expliquent pourquoi certaines normes sont développées et d’autres non. Plus précisément, il importe d’examiner les objectifs et intérêts de la majorité des Etats ou des Etats dominants du moment.

Ainsi, c’est sous la pression des Etats du Tiers-Monde que, lors de la Conférence diplomatique de 1974-1977, la définition des conflits armés internationaux a été élargie pour inclure les conflits “dans lesquels les peuples luttent contre la domination coloniale et l’occupation étrangère et contre les régimes racistes dans l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes”
. Dans ce cas, l’objectif était clairement politique: “assurer aux combattants qui luttent pour la liberté et l’autodétermination l’application [des IIIe et IVe Conventions de Genève de 1949]”
. Cet objectif résultait d’une pression constante exercée depuis 1968, notamment par le biais de résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies, adoptées le plus souvent par la grande majorité des Etats, avec une minorité de voix contre de la part d’Etats d’Europe de l’Ouest et de certains de leurs alliés. Ces derniers reprochaient à la règle proposée de transformer des conflits internes en conflits internationaux, d’imposer aux mouvements de libération nationale des obligations juridiques trop lourdes eu égard à leur capacité réelle de les mettre en œuvre, d’introduire la théorie de la guerre juste dans le jus in bello et de régir un phénomène purement transitoire et passager
. Ces oppositions se sont ensuite affaiblies, et, bon gré mal gré, la règle fait aujourd’hui partie du droit positif. Tout aussi politique était l’entente tacite obtenue lors de la Conférence Diplomatique de 1974-1977, selon laquelle les armes nucléaires ne seraient pas incluses dans les négociations du Protocole I. Il n’y a pas eu de consensus, au sens juridique du terme tel qu’il prévaut dans une Conférence internationale, sur la question des armes nucléaires; mais il y a eu uniquement une entente tacite pour ne pas traiter la question, laissant ainsi aux Etats toute latitude pour formuler à titre individuel des déclarations contradictoires sur l’applicabilité du Protocole I aux armes nucléaires
. Il aura fallu attendre une vingtaine d’années supplémentaires pour que le débat juridique sur la question progresse, avec les deux avis de la Cour internationale de Justice du 8 juillet 1996
.

On pourrait multiplier les exemples où les intérêts de certains Etats ont conduit au développement de normes conventionnelles: après tout, si la Russie avait fait tous les efforts possibles pour obtenir la convocation à La Haye de la Conférence de la Paix, en 1899, c’est parce que le régime tsariste avait alors un sérieux retard en matière d’armement
. La limitation des armements constituait donc pour la Russie un moyen d’atténuer les effets de son retard. Mais, double ironie de l’histoire, ce fut précisément sur cette  question que la première Conférence de la Paix échoua, alors qu’elle permit la négociation de plusieurs Conventions sur d’autres questions... et, en 1907, l’inscription de la question de la limitation des armements à l’ordre du jour de la Seconde Conférence de la Paix fut vivement contestée par la Russie. La raison en était toute simple, et tout aussi politique: son armement avait trop souffert de la guerre contre le Japon, et la Russie devait reconstituer sa flotte
. Dans ces conditions, limiter l’armement allait alors à l’encontre des intérêts de la Russie.

Mais le développement de nouvelles normes de droit des conflits armés ne résulte pas nécessairement d’antagonismes entre les Etats. Des problèmes partagés par les Etats peuvent également les conduire à entreprendre un travail de codification. Ainsi, selon certains, la généralisation de la conscription obligatoire au XIXe siècle aurait eu pour conséquence la codification du droit des conflits armés
. De la même manière, le progrès fulgurant dans la portée des armes
 au milieu du XIXe siècle (mise à feu par percussion centrale, généralisation des canons rayés, augmentant la vitesse et donc l’énergie des balles, devenues cylindro-ogivales au lieu de leur forme sphérique antérieure) a conduit à une augmentation dramatique du nombre des blessés sur les champs de bataille. Non seulement les blessures étaient plus graves, mais le travail des infirmiers chargés de relever les blessés devenait plus difficile et plus dangereux. Cet accroissement du coût humain a été un facteur décisif dans le développement de la Convention de Genève de 1864. 

Ainsi, la fiction du caractère purement humanitaire, dénué d’arrière-pensées, du développement du droit des conflits armés, ne semble pas convaincante. D’ailleurs, le droit des conflits armés serait bien le seul domaine du droit international à être exempt de la marque politique des Etats s’il n’était pas le résultat de la volonté politique des Etats (au moins en ce qui concerne le droit conventionnel). En réalité, le droit des conflits armés est identique aux autres branches du droit international: il est le produit de ce que les Etats dominants à un moment donné ont accepté. Les différentes strates des normes établies à diverses époques s’accumulent, créant ainsi un paysage qui n’est pas toujours cohérent et harmonieux. Cela étant, présenter le droit des conflits armés comme un droit apolitique rejoint aussi l’intérêt d’un de ses principaux acteurs, le Comité international de la Croix-Rouge
 (“CICR”), et surtout des personnes que le CICR assiste ou protège. Il est important pour le CICR d’insister sur l’absence de caractère politique de l’application du droit des conflits armés, notamment lorsqu’il intervient auprès d’une partie belligérante, étatique ou non. Ceci revient à insister sur l’égalité juridique des parties, même si des différences matérielles importantes peuvent exister entre deux Etats, ou entre un Etat et une partie non-étatique. Ceci revient également à faire une distinction très nette entre le jus ad bellum (le droit à la guerre, qui définit les circonstances dans lesquelles on peut recourir aux armes) et le jus in bello (le droit dans la guerre), qui fixe les conditions dans lesquelles s’exercent les hostilités. Et force est de reconnaître que si le développement de normes conventionnelles de droit des conflits armés obéit à des considérations éminemment politiques, son application ne dépend pas autant de considérations politiques, en dehors pourtant de la question de la qualification des conflits. Celle-ci est théoriquement objective; en pratique, elle n’échappe pas à des considérations politiques
. 

Mais si la volonté étatique est bien le facteur déterminant de la création de normes de droit des conflits armés, la volonté étatique ne peut pas ne pas tenir compte d’autres impératifs, en particulier de l’opinion publique. Pour parler plus clairement, on reformulera la phrase précédente comme suit: les personnes chargées de négocier, de signer ou de ratifier des traités au nom de leur Etat doivent tenir compte de divers courants d’opinion au sein de cet Etat ou à l’étranger
.

Les exemples ne manquent pas: de la Convention de Genève de 1864 négociée suite au courant d’opinion suscité par Henry Dunant en faveur des militaires malades et blessés à la création de la Cour pénale internationale
, en passant par les traités visant à interdire les mines antipersonnel
, des mouvements d’opinion au niveau international ont fortement influencé les Etats: soit en les incitant à négocier un traité sur tel ou tel sujet, soit en les incitant à faire prévaloir l’aspect humanitaire sur la nécessité militaire.

Comme pour tout exercice de lobbying – car c’est bien de ça qu’il s’agit – on ne pourra sous-estimer les dangers de l’exercice, en particulier au regard de la possible manipulation de l’opinion publique. La négociation d’un Traité peut n’être qu’un paravent destiné à faire croire qu’une question est réglée, que ce soit celle des mines ou celle des violations du droit des conflits armés, pour lesquelles les Traités d’Ottawa et de Rome auraient l’effet de baguettes magiques. Pourtant, sans effort continu, même après la conclusion d’un traité, des problèmes aussi graves ne peuvent trouver de solution. Au rang des organismes ayant une grande influence sur la négociation du droit des conflits armés, on doit mentionner le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tant dans son aspect national (Sociétés nationales de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge
) que dans son aspect international (Comité international de la Croix-Rouge et Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge). Le Mouvement a eu, et a encore, une grande influence sur le développement du droit. C’est le cas, en particulier, avec la Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
. 

Très fréquemment, des positions sur un sujet en développement se sont cristallisées lors d’une session de la Conférence internationale de la Croix-Rouge
, avant d’être développées dans un autre forum, notamment dans le cadre de l’Organisation des Nations unies, ou par une Conférence diplomatique: un des exemples les plus récents a trait aux mines, avec la Conférence de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de 1995
, qui a constitué un jalon important dans le développement du Protocole de 1996 et du Traité d’Ottawa de 1997. La grande expertise du CICR en matière juridique, le lien  troit entre Sociétés nationales et Etats
 sont des facteurs expliquant ce rôle important du Mouvement en la matière.

Ceci dit, depuis quelques années, la “part de marché” du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge dans le développement du droit des conflits armés est en diminution. Non pas que son activité se soit affaiblie; mais bien plutôt parce que d’autres organisations ont développé leur expertise et leur réseau en la matière; on pensera notamment à des organisations comme Médecins sans Frontières, Amnesty International et d’autres. Et, ici encore, le rôle des organisations non gouvernementales dans la négociation des traités sur les mines ou du Traité de Rome est un phénomène nouveau. Et elle démontre même, que cette pression peut être suffisamment forte pour imposer à la puissance dominante du moment un traité dont celle-ci ne voulait pas.

En restant dans le domaine de l’opinion publique, il serait aussi intéressant de considérer l’évolution des discours des médias quant au droit des conflits armés, en particulier quant aux crimes de guerre ou aux crimes contre l’humanité. Il est fort probable, même si cette hypothèse reste à vérifier, qu’on en parle plus qu’il y a vingt ans, et le discours a peut-être pris une tonalité plus juridique – à défaut d’être nécessairement plus exact. Ce facteur a sans aucun doute un effet sur l’opinion publique.

Il faut dire que, depuis plusieurs années, de nombreux cas ont contribué à la sensibilisation du public à diverses questions de droit des conflits armés: généralement par le biais des violations du droit et de leurs suites judiciaires. Barbie, Pinochet, Papon et Milosevic auront eu au moins un mérite: celui de rappeler que les violations du droit des conflits armés peuvent ne pas rester impunies. Mais on ne peut pas mentionner l’opinion publique sans devoir considérer la question des valeurs, du fondement du droit des conflits armés. Des considérations récurrentes sont présentes dans un grand nombre de traités de droit des conflits armés: elles trouvent une formulation dans la Clause de Martens, rappelant que dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par les Etats, “les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l’empire du droit des gens, tels qu’ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique”
.  Quand à déterminer le contenu de ces valeurs, en particulier des “lois de l’humanité” et des “exigences de la conscience publique”, nous ne nous y risquerons pas dans le cadre de cette communication, tout en renvoyant à des études sur les principes et fondements du droit de la guerre
. 

Quelles que soient ces valeurs et leurs liens avec la notion, souvent interprétée de manière eurocentriste, de “civilisation”
, force est de constater que la notion de progrès de la civilisation a eu pour la codification du droit des conflits armés comme pour d’autres domaines une influence importante. La conviction positiviste selon laquelle la civilisation triomphante allait conduire à la disparition progressive des guerres a eu deux types de conséquences. A la fin du siècle dernier, cette conviction a conduit à la codification du droit des conflits armés: c’est la formule utilisée par la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, indiquant que “les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d’atténuer autant que possible les calamités de la guerre”. Au XXe siècle, immédiatement après chacune des deux guerres mondiales, cette même conviction a conduit à la conséquence inverse, à savoir la réticence des Etats face à la codification du droit des conflits armés.

Après la première guerre mondiale, l’opinion prévalait selon laquelle codifier le droit de la guerre aurait été une reconnaissance implicite de la faillite du système de la Société des Nations et de l’interdiction de la guerre déclarée par le Pacte Briand-Kellogg. De la même manière, lorsque, en 1949, la Commission du droit international a dû se pencher sur le choix des matières à étudier, elle a décidé de ne pas considérer le droit de la guerre
, afin de ne pas donner l’impression que les moyens mis à disposition des Nations unies pour assurer le maintien de la paix étaient insuffisants.

Un autre facteur décisif dans le développement du droit des conflits armés est l’évolution technologique. On l’a déjà noté à propos de la Convention de Genève de 1864, en relation avec l’évolution des armes dans les années précédant la bataille de Solférino. A peu près à la même époque, c’est le “progrès” technologique, avec l’invention des balles explosives, qui a conduit à l’adoption de la Déclaration de Saint-Pétersbourg. D’autres exemples pourraient être donnés, dont le plus éloquent est celui des armes lasers provoquant la cécité
. C’est d’ailleurs un cas remarquable, puisque le traité interdisant ces armes
 a été négocié par les Etats avant même que cet arme soit opérationnelle
. Mais, ici encore, l’évolution technologique sans la volonté politique ne suffit pas à conduire à la création de normes conventionnelles. Ainsi, aucun traité n’a jamais interdit en tant que telles les armes nucléaires, faute de volonté politique; en dehors de la Cour internationale de Justice, seules des résolutions de l’Assemblée générale votées à la majorité, mais pas de traités, en ont affirmé l’illégalité
.

De même, en 1949, alors que les dispositions du Règlement de La Haye de 1907 étaient dépassées suite aux progrès technologiques réalisés après 1907, notamment dans le domaine de l’aviation et de l’artillerie, le manque de volonté politique des Etats a interdit de développer des normes appropriées pour la protection des civils. Seul le Titre IV de la IVe Convention de 1949 avait trait à ce sujet, mais en étant bien en-deçà des principes posés par le Règlement de La Haye et, surtout, des besoins réels.

De la même manière, l’ONU a travaillé, d’ailleurs à un rythme plus ou moins soutenu selon les époques, sur le projet d’une Cour pénale internationale
. Mais, faute de conjonction de volontés politiques favorables avant 1998, ce projet apparaissait totalement irréaliste. Ainsi, il y a dix ans, tout spécialiste du droit des conflits armés digne de ce nom aurait pu railler avec bonne foi et certitude un esprit audacieux qui aurait osé parler de la création d’une Cour pénale internationale. Après les Tribunaux de Nuremberg et de Tokyo
, la création d’autres Tribunaux apparaissait irréaliste, quand bien même le système de compétence universelle instauré par les Conventions de Genève
 ne fonctionnait pas – essentiellement par manque de volonté politique. Même la création de Tribunaux ad hoc aurait été douteuse: on sait pourtant à quel rythme les Etats ont créé de tels Tribunaux dans les dernières années.

Le dernier critère à prendre en compte dans le développement de normes de droit des conflits armés est la souveraineté des Etats; non pas que celle-ci soit un facteur propice à l’établissement de nouvelles normes, bien au contraire. Le principe de souveraineté est même fréquemment un obstacle à la conclusion de traités
, en particulier des traités s’appliquant aux conflits armés non internationaux; c’est pourquoi le Protocole II, applicable aux conflits armés non internationaux, a finalement tant été vidé de sa substance au cours de la Conférence diplomatique de 1974-1977. C’est aussi pourquoi des tentatives telles que la déclaration de Turku
 risquent fort de rester lettre morte; elles menacent trop la souveraineté des Etats. Et l’une des conséquences du principe de souveraineté est la nature largement conventionnelle du droit des conflits armés, au moins jusqu’à une période récente. 

L’existence des traités de droit des conflits armés est donc tributaire de la volonté des Etats. Ceci dit, selon la théorie du droit international, des normes de droit des conflits armés peuvent exister même sans traité. Ce rappel nous conduit à la deuxième partie de cette communication: comment les normes de droit des conflits armés ont-elles été développées ?

II - Comment ?

Avant 1856, la situation était simple. Les normes de droit des conflits armés se résumaient à des normes coutumières et à des traités bilatéraux entre belligérants. A vrai dire, l’identification des normes coutumières applicables à cette époque est bien malaisé. Déceler tant l’opinio juris, c’est-à-dire la conviction qu’un comportement donné est dicté par une obligation juridique, que la pratique dans les conflits armés d’avant 1856 nous semble une tâche bien délicate. On sait quelles sont les difficultés auxquelles fait face le groupe d’experts réuni depuis quelques années sous les auspices du CICR pour tenter de déterminer le contenu actuel des normes coutumières du droit international des conflits armés
;             la difficulté d’appliquer la même méthode aux relations internationales d’il y a un siècle et demi ne fait donc guère de doute.

Avant le XIXe siècle, les traités entre belligérants étaient assez fréquents
. Ils avaient pour but de réglementer tel ou tel aspect des hostilités, par exemple le sort de prisonniers éventuels ou la neutralisation de telle ou telle ville. En 1856, un traité aujourd’hui fort oublié, bien qu’encore en vigueur, la Déclaration de Paris, a interdit la course
. Mais, plus que le fond de ce traité, ce sont ses caractères qui importent. Pour la première fois, les Etats s’étaient mis d’accord pour prévoir dès le temps de paix, sans limitation de durée, le comportement à adopter en temps de guerre. Et ces caractères sont encore ceux des conventions modernes de droit des conflits armés.  Huit ans plus tard, en 1864, la Première Convention de Genève, établie sur le même modèle, a définitivement établi le mode opératoire du développement du droit des conflits armés conventionnel.

Près d’un siècle et demi après la Déclaration de Paris, le nombre de traités de droit des conflits armés est considérable
. Si certains sont demeurés mort-nés, par exemple le projet de Convention de 1868 sur la guerre sur mer
 ou la Conférence navale de Londres de 1909
, d’autres traités lient la quasi-totalité des Etats. C’est le cas, notamment, des Conventions de Genève de 1949, auxquelles 189 Etats sont Parties
. Même les Protocoles de 1977 sont aujourd’hui très largement ratifiés par les Etats. Il y a quinze ou vingt ans, il importait pour les protagonistes de la négociation des Protocoles de démontrer que la préparation de leur œuvre n’avait pas été une perte de temps
. Aujourd’hui, la situation est bien différente. Et si des Etats tels que les Etats-Unis, l’Irak, Israël, l’Inde ou le Pakistan ne sont pas Parties aux Protocoles, il n’en demeure pas moins qu’environ les quatre cinquièmes des Etats sont Parties aux Protocoles: très exactement 158 Etats pour le Protocole I et 150 pour le Protocole II. 

En réalité, c’est bien toujours le principe de volontarisme qui domine les relations internationales, notamment dans ce domaine si sensible pour les Etats que constitue le droit des conflits armés. Aussi, rien d’étonnant à ce que la plupart des normes de droit des conflits armés soient d’origine conventionnelle.  L’établissement des normes conventionnelles a été marqué par la concurrence (ou complémentarité, selon l’approche) entre deux courants: le droit de Genève et le droit de La Haye. Le premier procède de la volonté conjuguée du Gouvernement suisse et de celle du CICR d’assurer la protection des victimes de la guerre: le droit de Genève “tend à sauvegarder les militaires hors de combat, ainsi que les personnes qui ne participent pas aux hostilités”
.

Le droit de La Haye, d’inspiration russe comme son nom ne l’indique pas
, vise à réguler la conduite des hostilités: il “fixe les droits et devoirs des belligérants dans la conduite des hostilités et limite le choix des moyens de nuire”
. Certains auteurs ont ajouté à ces deux catégories le droit de New York
, sans que des différences juridiques ne justifient cette séparation et sans que la définition de cette nouvelle catégorie apparaisse clairement – en dehors du lien avec l’Organisation des Nations unies
.

La distinction est sans aucun doute caduque depuis 1977
... pour autant qu’elle ait été valide auparavant, ce qui est loin d’être prouvé. En réalité, on peut se demander si son objectif n’était pas, outre l’aspect pédagogique, d’insister sur le caractère apolitique du droit de Genève, à la différence du droit de La Haye, considéré comme éminemment politique
. Mais nous avons déjà mis en doute cette prétendue différence.

Ceci dit, si le droit de Genève a largement absorbé le droit de La Haye, tant en 1949 qu’en 1977, on peut noter que les Conventions de Genève ont bénéficié de différentes versions successives, avec des domaines de plus en plus larges. La présence du CICR n’est certainement pas indifférente à cet état de fait. Le CICR était à l’origine très réservé quant au droit de La Haye, et même quant à sa propre action en faveur des prisonniers de guerre
. Mais les résultats de son action en faveur du développement successif des Conventions de Genève ne font aucun doute: on peut imaginer que si le droit de La Haye avait bénéficié du même soutien de la part d’un organisme tel que le CICR, son développement aurait été plus cohérent et plus rapide.

Le rôle du CICR était d’autant plus important que, à l’origine, l’Organisation des Nations unies ne jouait pas un grand rôle, pour des raisons politiques déjà évoquées; de 1945 à 1961, son rôle s’est limité à la formulation des “Principes de Nuremberg”
 et à la question de la légalité des armes nucléaires
.

Le retour  de l’Organisation des Nations unies sur le terrain du droit des conflits armés s’est fait pour les motifs mentionnés précédemment, et par le biais d’une Conférence des Nations unies sur les droits de l’homme
. En 1968, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté à l’unanimité une résolution invitant le Secrétaire général des Nations unies à étudier, en consultation avec le CICR et d’autres organisations internationales, “la nécessité d’élaborer de nouvelles conventions internationales de caractère humanitaire ou d’autres instruments juridiques appropriés afin de mieux assurer la protection des civils, des prisonniers et des combattants lors de tout conflit armé et d’interdire et de limiter l’emploi de certaines méthodes et de certains moyens de guerre”
.

Depuis lors, le rôle de l’Organisation des Nations unies dans le développement des normes de droit des conflits armés – dès lors appelé droit humanitaire – s’est accru constamment: le point d’orgue en est sans aucun doute le Statut de la Cour pénale internationale signé à Rome le 17 juillet 1998. Et le phénomène qui s’est créé au cours des dix dernières années, avec l’établissement des tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda
 ne s’arrêtera certainement pas de sitôt. La création d’un corps de spécialistes du droit pénal international au sein des Tribunaux ne pourra manquer de perpétuer le système. 

Le développement phénoménal des normes conventionnelles de droit des conflits armés procédait de la conviction, déjà mentionnée, selon laquelle rien ne pouvait être laissé dans le flou et tout devait être codifié: d’où, selon cette approche typique des juristes de droit continental, une disparition inéluctable de la coutume. Pourtant (et faut-il y voir une influence plus grande des juristes de common law ?), la coutume semble faire un retour en force dans la théorie du droit des conflits armés, sinon dans sa pratique.

Comme dans d’autres domaines du droit international, l’existence d’organisations internationales et de divers fora de discussion du droit international a profondément modifié la conception de la coutume: de la vision traditionnelle (voire idéale) de la coutume ne pouvant être que le résultat d’une pratique bien établie et d’une opinio juris clairement démontrée, on est passé à une théorie de la coutume “dans tous ses états”
, où une norme coutumière pourrait pratiquement se former de manière instantanée ou “à grande vitesse”, dès lors que la formulation d’une règle par un organisme internationale obtiendrait le soutien des Etats.

Les trois raisons principales de ce retour de la coutume en droit des conflits armés sont les suivantes. Premièrement, le fait qu’un nombre restreint d’Etats ne sont pas Parties aux Protocoles de 1977; deuxièmement, l’existence de lacunes du droit applicable dans les conflits armés, en particulier dans les conflits armés non internationaux; troisièmement, la création des tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda.

Plus le nombre d’Etats non parties aux Protocoles de 1977 sera limité, plus il sera difficile pour ces Etats de nier le caractère coutumier de ces Protocoles. Mais, dans le même temps, l’adhésion ou la ratification des Protocoles deviendra d’autant plus aisée, puisque, le caractère coutumier des normes contenues dans les Protocoles ne changera rien à la situation juridique de l’Etat en cause: si les normes contenues dans les Protocoles sont coutumières, elles lient l’Etat, sans égard à sa qualité d’Etat partie au Protocole... sauf à invoquer la théorie controversée et quelque peu mystérieuse de l’objecteur persistant
.

Et, de toute manière, un grand nombre de règles incluses dans le Protocole I présentaient déjà un caractère coutumier au moment de leur adoption, ce qu’a noté la Cour internationale de Justice dans son avis sur la licéité de la menace ou de l’emploi des armes nucléaires
.

Les lacunes du droit des conflits armés donnent également une actualité nouvelle aux normes coutumières: faute d’avoir des normes applicables aux conflits armés non internationaux qui aient la même sophistication que les normes applicables aux conflits armés internationaux, l’application pure et simple de ces dernières aux conflits armés non internationaux peut apparaître comme une solution élégante: il suffirait de déclarer que l’ensemble de ces normes présentent un caractère coutumier dans les conflits armés non internationaux.

C’est en partie le raisonnement auquel le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie a procédé en 1995, dans l’affaire Tadic. La Chambre d’Appel a considéré que l’augmentation et l’aggravation des guerres civiles, leurs répercussions sur l’ensemble de la communauté internationale et le développement des droits de l’homme avaient conduit à une effacement progressif de la distinction entre conflits armés internes et conflits armés internationaux, dès lors que des êtres humains sont concernés dans les deux cas
. Mais le Tribunal a aussi posé des limites à cette extension, en notant que “l'apparition des règles générales susmentionnées sur les conflits armés internes n’implique pas que tous les aspects de ces derniers sont réglementés par le droit international général”
. Et le Tribunal de mentionner deux limites particulières:  “seul un certain nombre de règles et de principes régissant les conflits armés internationaux ont progressivement été étendus aux conflits armés internes” et “cette évolution n’a pas revêtu la forme d’une greffe complète et mécanique de ces règles aux conflits internes; plutôt l’essence générale de ces règles et non la réglementation détaillée qu'elles peuvent renfermer est devenue applicable aux conflits internes”
.

En d’autres termes, les normes coutumières jouent un grand rôle, mais sans que leur identification ne soit totalement claire. Et, surtout, il n’y a pas de transposition complète des normes conventionnelles applicables aux conflits armés internationaux vers les conflits armés non internationaux, en particulier dans le domaine de la responsabilité pénale
. D’ailleurs, le statut de la future Cour pénale internationale maintient la distinction entre les deux types de conflits: il y a deux fois plus d’incriminations prévues pour les conflits armés internationaux
 que pour les conflits armés internes
. Mais ce qui est remarquable, c’est que le principe même d’une incrimination internationale dans les conflits internes n’a pas soulevé d’objections majeures à la Conférence de Rome: c’est bien la preuve que la jurisprudence Tadic avait créé une dynamique.

Il reste à savoir où peut s’arrêter un tel mécanisme, et surtout s’il est crédible: on voit mal un Etat considérer qu’une norme applicable à titre conventionnel dans un conflit armé international est coutumière et qu’elle s’applique ipso jure dans un conflit armé non international pour la simple raison qu’un organe international, y compris un organe judiciaire, a considéré que ce devrait être le cas. Un tel scénario est trop éloigné du principe de volontarisme et, surtout, de la réalité du droit international pour être crédible. De telles décisions créent des précédents, et sans aucun doute des précédents remarquables, mais seuls quelques spécialistes de doctrine un peu naïfs pourront croire que les Etats ont totalement, unanimement et définitivement accepté une évolution (ou plutôt une révolution) aussi nette du droit international. Et, en pratique, des problèmes d’applicabilité peuvent se poser, notamment quant au respect des obligations conventionnelles par la partie non-étatique dans un conflit armé non international. Ce serait encore plus le cas si on prétendait étendre le droit des conflits armés aux situations de troubles et tensions internes.

Ceci dit, sur le plan de la dynamique de l’évolution des normes, de telles décisions ne peuvent rester sans effet. Ainsi, la décision dans l’affaire Tadic a eu un impact plus fort sur l’évolution du droit des conflits armés que des années de discussion entre les Etats sur le droit applicable dans les conflits armés non internationaux; mais l’effet de telles décisions de justice porte plutôt sur le long terme.

De plus, ceci est symptomatique du rôle accru des juges: des juges pénaux, y compris au niveau international, mais pas seulement. Même la Cour internationale de Justice a eu à se pencher dans les dernières années sur plusieurs cas ayant trait au droit des conflits armés
. C’est peut-être positif dans la lutte contre l’impunité et le développement du droit; mais, dans le même temps, le risque de politisation et de manipulation n’est pas à exclure. Et c’est alors un mécanisme bien classique qui entre en jeu: le juge créé – ou “révèle” – le droit, en utilisant ses instruments favoris, à savoir la coutume et les principes
, en particulier les “principes élémentaires d’humanité”, les “exigences de la morale publique”, etc. Le juge développe le droit, il n’y a aucun doute sur le sujet; la question est plutôt de savoir jusqu’où le juge peut aller dans la création du droit tout en maintenant son autorité. C’est là un exercice de politique jurisprudentielle que les Cours suprêmes connaissent bien et qui consiste à évaluer jusqu’à quel point elles peuvent garder leur crédibilité lorsqu’elles créent du droit. 

A cet égard, il faudra encore certainement plusieurs années avant que les diverses décisions des Tribunaux ad hoc et, par la suite, de la future Cour pénale internationale, acquièrent une lisibilité et une cohérence suffisante. Et seule une véritable confirmation par la pratique des Etats permettra de considérer si la jurisprudence des Tribunaux est véritablement en phase avec les normes coutumières telles qu’elles découlent de la pratique et de l’opinio juris des Etats. Quoi qu’il en soit, nous l’avons souligné, l’affirmation de l’existence de règles coutumières par le juge ne peut rester sans effet.

Enfin, au titre des normes de droit des conflits armés, on ne peut passer sous silence l’existence des principes, dont nous avons souligné que leur invocation était un des moyens d’action privilégiés des organes judiciaires. 

Ce qui est remarquable, c’est que ces principes étaient dégagés assez clairement dès la seconde moitié du XIXe siècle. Que ce soit la distinction entre combattants et non-combattants, la limitation du choix des moyens et méthodes de combat, l’interdiction des moyens de combat causant des maux superflus, chacun de ces principes était déjà évident à la lecture des Conventions adoptées de 1864 à 1899. 

Ceci ne signifie pas que des conséquences très claires en avaient été tirées systématiquement tant sur le plan de l’élaboration des normes conventionnelles que sur le plan de la pratique. La situation des civils, notamment, a tiré peu de bénéfices avant 1977 du principe de distinction entre combattants et non-combattants. Et la manière dont les hostilités entre l’Allemagne nazie et les forces alliées se sont déroulées faisait bien peu de cas de ce principe de distinction
. 

Pour autant, les principes sont restés valides. Lors du mouvement de codification qui a accompagné la fin de la décolonisation, ils ont même été réaffirmés. Ainsi, la XXe Conférence internationale de la Croix-Rouge, réunie à Vienne en 1965, avait “déclaré solennellement que tout Gouvernement et toute autre Autorité ayant la responsabilité de mener des combats lors de conflits armés, devraient observer au moins les principes suivants:

· les parties engagées dans un conflit n’ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire a l’ennemi;

· il est interdit de lancer des attaques centre la population civile comme telle;

· une distinction doit être faite en tout temps entre les personnes participant aux hostilités et la population civile, de telle sorte que cette dernière soit épargnée autant que possible;

· les principes généraux du droit de la guerre s’appliquent aux armes nucléaires et similaires.”

De ces quatre principes, seuls les trois premiers furent réaffirmés par l’Assemblée générale des Nations unies trois ans plus tard, en 1968
. Le quatrième fut exclu, pour des raisons évidentes.

La doctrine a également poursuivi l’étude de ces principes du droit des conflits armés. Jean Pictet, en particulier, a analysé et classifié systématiquement ces principes
, en mettant en relation ce qu’il nomme les principes fondamentaux du droit humanitaire
, dont découlent des principes communs au droit humanitaire et au droit international des droits de l’homme, des principes propres au droit de Genève et des principes propres au droit de la guerre. Le résultat est une liste relativement longue de quatre principes fondamentaux, neuf principes communs ou propres et 36 principes d’application.

Aucun texte ne développe ces principes d’une manière aussi détaillée que le texte de Pictet. Mais il s’est passé pour ce dernier un phénomène analogue à celui qui a prévalu pour le texte de Pictet sur les Principes fondamentaux de la Croix-Rouge. Le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a voulu faire de ce texte un texte officiel
; mais il l’a simplifié et réorganisé. Par conséquent, le texte a perdu une part de sa subtilité; et il n’est pas certain que sa lisibilité et sa pertinence s’en soient trouvées accrues. 

Le texte des “règles fondamentales du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés”, sans constituer un texte officiel adopté par le Mouvement, inclut sept règles fondamentales:

1. Les personnes mises hors de combat et celles qui ne participent pas directement aux hostilités ont droit au respect de leur vie et de leur intégrité physique et morale. Ces personnes seront, en toutes circonstances, protégées et traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable.

2. Il est interdit de tuer ou de blesser un adversaire qui se rend ou qui est hors de combat.

3. Les blessés et les malades seront recueillis et soignés par la partie au conflit qui les aura en son pouvoir. La protection couvre également le personnel sanitaire, les établissements, moyens de transport et matériel sanitaires. L'emblème de la croix rouge ou du croissant rouge est le signe de cette protection et doit être respecté.

4. Les combattants capturés et les civils qui se trouvent sous l'autorité de la partie adverse ont droit au respect de leur vie, de leur dignité, de leurs droits personnels et de leurs convictions. Ils seront protégés contre tout acte de violence et de représailles. Ils auront le droit d'échanger des nouvelles avec leurs familles et de recevoir des secours.

5. Toute personne bénéficiera des garanties judiciaires fondamentales. Nul ne sera tenu pour responsable d'un acte qu'il n'a pas commis. Nul ne sera soumis à la torture physique ou mentale, ni à des peines corporelles ou traitements cruels ou dégradants.

6. Les parties au conflit et les membres de leurs forces armées n'ont pas un droit illimité quant aux choix des méthodes et des moyens de guerre. Il est interdit d'employer des armes ou des méthodes de guerre de nature à causer des pertes inutiles ou des souffrances excessives.

7. Les parties au conflit feront, en tout temps, la distinction entre la population civile et les combattants, de façon à épargner la population et les biens civils. Ni la population civile en tant que telle, ni les personnes civiles ne doivent être l'objet d'attaques. Les attaques ne seront dirigées que contre les objectifs militaires.

Ces sept règles fondamentales ne constituent pas un instrument formel du droit des conflits armés. Malgré leur caractère succinct, notamment par rapport aux dispositions fort détaillées des Conventions et des Protocoles, on ne peut s’empêcher de penser que si ces règles fondamentales étaient respectées dans tous les conflits, les souffrances créées par ces situations seraient bien moindres qu’elles ne le sont aujourd’hui. Poussant la réflexion jusqu’à la provocation, peut-être un peu simpliste, on pourrait même se demander si l’existence de ces seules règles assortie d’une réelle application ne vaudrait pas mieux que la profusion de dispositions dont trop d’entre elles sont mal appliquées
. Ceci nous amène à la troisième et dernière partie de cette communication: jusqu’où le développement des normes de droit des conflits armés peut-il continuer ?

III - Jusqu’où ?

Cet aspect a trait à l’avenir du droit des conflits armés. Il est bien délicat de se lancer dans des grandes analyses prospectives
, qui risquent d’être démenties; mais il est possible de tenter de tirer quelques enseignements.

Remarquons d’emblée que, dans cette étude, nous avons beaucoup parlé du XIXe siècle. La raison n’en est pas un goût immodéré pour l’histoire, mais plutôt le fait que la plupart des grandes options du droit des conflits armés ont été définies dès cette époque: la dynamique a évolué, mais il n’y a pas eu de changement radical dans la conception du droit des conflits armés.

Des concepts nouveaux sont certes apparus: on pensera au droit pénal, à la création de Tribunaux ad hoc et à la future Cour pénale internationale; on pensera également à la prise en compte des conflits armés non internationaux. De même, le contenu des normes est devenu plus complexe; celles-ci ont été développées, sont devenues plus sophistiquées, plus pointues.

Mais plusieurs caractéristiques n’ont pas évolué; les principes fondateurs sont restés les mêmes, comme nous l’avons indiqué; le contenu du droit reste fort marqué par le principe de souveraineté, et par l’absence d’une organisation intergouvernementale compétente pour l’ensemble des conflits armés. Et il n’est pas certain qu’il faille le déplorer. Le CICR joue ici un rôle majeur et éminemment utile; son remplacement par une organisation intergouvernementale risquerait de politiser son rôle et de détruire un acquis de près de cent quarante années.

Il existe pourtant des domaines du droit des conflits armés qui ne sont pas encore couverts ou qui sont mal couverts par le droit des conflits armés. Il en va ainsi pour les règles applicables aux situations de troubles et tensions internes
, aux conditions d’actions des organisations humanitaires
, largement sujettes à l’appréciation des parties au conflit, aux situations d’“exportation” de conflits armés internes sur le territoire d’Etats tiers
, aux questions de réparations, pour ne mentionner que quelques domaines
. Enfin, la question pourtant fondamentale de la qualification des conflits ne permet pas l’intervention d’un organe unique, susceptible de décider d’une manière objective, sur la base de l’analyse de la situation, quelle est la nature du conflit... et d’adopter une décision liant les belligérants
.

On peut également se référer à la fameuse distinction entre les guerres hyper-technologiques et les guerres hypo-technologiques
, dont les archétypes seraient respectivement les attaques de l’OTAN contre la Yougoslavie en 1999 et la guerre au Rwanda en 1994. Dans le domaine des guerres hyper-technologiques, il est clair que des nouvelles méthodes de guerre vont jouer un rôle grandissant: la guerre informatique
, les attaques par le biais de virus informatiques, etc. Pour ces nouvelles formes de conflit, il n’existe pas de droit spécifique applicable, même si on peut, dans certains cas, appliquer les principes du droit de la guerre. Un vaste domaine d’étude serait à considérer
. Dans les guerres hypo-technologiques, de nouveaux défis se posent. C’est devenu un lieu commun de dire que, aujourd’hui, la plupart des conflits armés sont des conflits armés non internationaux et que ce sont dans ces conflits que la violence est la plus grande
. Or, le droit des conflits armés est avant tout un droit fait par les Etats et pour les Etats. Il peine donc à prendre en compte des situations où les acteurs ne sont pas des Etats, y compris les Etats déstructurés
. Bien entendu, on ne peut négliger ni l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève de 1949, ni l’existence du Protocole II, ni les incriminations spécifiques aux conflits armés non internationaux qui ont été introduites dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Mais le cadre de référence du droit international des conflits armés demeure quand même l’Etat; il se satisfait plus d’une hiérarchie soigneuse de la chaîne de commandement que d’une anarchie typique d’un certain nombre de conflits actuels.

On pourrait rêver d’une re-codification du droit. Après tout, la structure du droit des conflits armés, même limité aux seuls Conventions de Genève et Protocoles de 1977, est inutilement complexe: rien ne justifie plus la séparation des textes de 1949 en quatre Conventions distinctes, d’autant plus que de nombreuses dispositions sont identiques dans les quatre Conventions
. Pour des raisons pratiques, il faudrait considérer avec prudence l’application aux conflits armés internes des normes conçues pour les conflits armés internationaux. Pourtant, un travail de réorganisation des normes ne serait pas inutile. On pourrait imaginer une seule Convention de Genève, couvrant à la fois les quatre Conventions et les deux Protocoles et, pourquoi pas, d’autres traités; une seule Convention dont la structure serait claire et compréhensible par un public non habitué aux arguties juridiques dont seuls les juristes sont friands. 

Dans le même temps, bien que certaines de leurs dispositions semblent bien dépassées, une renégociation des Conventions de Genève semble improbable, voire dangereuse. Si la Conférence diplomatique de 1906 avait pu étendre et améliorer la Convention de 1864, si le même schéma avait prévalu en 1929 et 1949
, on ne peut croire que ce pourrait encore être un scénario valide aujourd’hui. Du fait de la quasi-universalité des Conventions de 1949, du fait de leur ancienneté, du fait que les Protocoles additionnels n’ont pas encore atteint cette même universalité, il faudra certainement travailler encore longtemps avec les Conventions de Genève. Elles seront certainement complétées et non remplacées, quitte à laisser subsister des incohérences dans le système
. Et il n’est pas certain que le remède consistant à renégocier une nouvelle Convention unique pour soigner le mal que serait la complexité des normes existantes ne serait pas frappé lui-même d’un syndrome identique. Car la tendance n’est pas à la simplification des normes, bien au contraire. Un exemple révélateur est la différence de style entre le Protocole de 1925 sur les armes chimiques de 1925, texte clair et concis, et la Convention sur les armes chimiques du 13 janvier 1993
 qui, même sans tenir compte de la partie de la Convention relative au contrôle des obligations, est un texte long et complexe. Et non seulement les normes sont de plus en plus complexes, mais elles sont de plus en plus nombreuses. La tendance à la prolifération des normes est indéniable. Depuis la fin de la guerre froide, un nouveau traité a été négocié pratiquement chaque année. Ceci pourrait paraître étonnant, dans la mesure où – et c’est aussi une caractéristique à prendre en compte dans le développement actuel du droit international – les négociations prennent du temps, beaucoup de temps. Et les compromis obtenus sur des textes conventionnels sont souvent le reflet d’un ambiguïté voulue, nécessaire pour arriver à un consensus. Quelquefois, la codification est trop tardive ou impossible: le projet de Tokyo
, qui devait être étudié par une Conférence diplomatique au début de 1940, en est certainement le meilleur exemple. Il aura finalement fallu attendre 1977 pour que les règles de protection de la population civile soient établies d’une manière adéquate. Mais même si cette inflation législative reflète certainement une nécessité, la conséquence en est la difficulté croissante à apprécier, assimiler et mettre en œuvre toutes ces nouvelles normes. C’est d’autant plus difficile que les normes ont la prétention de régir des situations aussi diverses que celles d’un enfant-soldat du Liberia et des officiers supérieurs des armées les mieux équipées sur le plan technologique. 

Après tout, ce n’est là que la réplication d’un phénomène bien connu en droit interne, où la tendance est d’adopter des normes de plus en plus détaillées... même si leur efficacité n’est pas pour autant supérieure. La complication des textes est souvent un obstacle à leur mise en œuvre
. Même si toutes les normes adoptées n’ont pas un effet direct sur la situation de chaque combattant, on peut cependant se demander si la complexité ne constitue pas un obstacle à leur mise en œuvre. Tenter une comparaison avec le droit interne conduit inévitablement à considérer le droit pénal interne, où la complexité n’est que rarement source de sécurité juridique. Le cas du droit des conflits armés est même encore plus délicat que celui du droit pénal interne, où, intuitivement, certains actes sont clairement perçus comme illicites et donc répréhensibles. Dans le domaine des conflits armés, au contraire, il n’est pas illicite de tuer, de blesser ou de détruire, sous certains conditions. Dès lors, certains repères disparaissant, la question de la responsabilité pénale devient plus difficile à cerner si la loi n’est pas claire
. Ce n’est pas nécessairement un problème pour le combattant sur le champ de bataille, mais ce peut être plus délicat pour des officiers... et, bien entendu, pour les conseillers juridiques auprès des forces armées.

A la lecture de ce qui précède, on pourrait penser que le développement de nouvelles normes conventionnelles de droit des conflits armés au cours des dernières années était inutile. Loin de nous cette idée. Pourtant, le problème actuel est moins le développement de nouvelles conventions que l’application des obligations existantes, en particulier au regard de la mise en œuvre au plan national
, la répression, notamment par la coopération au niveau international ou par la diffusion. Et si ce dernier terme n’est pas des plus gracieux, il n’en est pas moins une des obligations qui s’imposent aux Etats
. 

Pour finir, on notera que le développement de nouvelles normes est cependant un signe de vitalité d’un domaine du droit international que certains avaient annoncé comme étant moribond. Et ce sont ce foisonnement et cette richesse des normes du droit des conflits armés qui vont fournir aux autres intervenants des sujets de réflexions. 
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INITIATIVE, ASSISTANCE ET INGERENCE

DANS LA MISE EN ŒUVRE 

DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Le droit et la guerre font l’objet de trois types de relations : droit contre la guerre avec le principe général d’interdiction du recours à la force comme moyen de règlement des différents interétatiques, droit à la guerre dans les seules hypothèses de légitime défense ou d’action coercitive entreprise par les Nations unies sur la base du chapitre VII de la Charte, droit dans la guerre qui le plus souvent trouvera application à partir du moment où le droit international public aura été préalablement violé. Le Droit international humanitaire est donc ipso facto et ipso jure le révélateur de la faiblesse récurrente du Droit international public. Aussi les moyens de mise en œuvre du Droit international humanitaire sont la pierre angulaire de son effectivité : traditionnellement, ces moyens se présentent sous trois aspects : d’abord, les moyens préventifs utilisés avant qu’il y ait conflit et application des règles humanitaires (ratification, diffusion, insertion dans l’ordre interne); ensuite, les moyens de contrôle prévus en cours d’application, c’est à dire pendant un conflit armé (par les Etats, les puissances protectrices et le Comité international de la Croix-Rouge); enfin, les moyens répressifs sanctionnant pénalement les violations.

Pendant un conflit armé, le droit humanitaire a comme objectif la restriction des droits des combattants dans les méthodes et moyens de combats et aussi, et peut-être même avant tout, la protection des droits des non combattants, l’assistance à toutes les victimes. Cette mission de protection et d’assistance implique la possibilité d’accéder aux victimes. Et les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels ont toujours fondé cet accès, non pas sur un droit à aider, mais sur un droit à être aidé : droit à être aidée au nom d’un principe évident d’humanité pour toute personne en situation périlleuse ; droit à être aidé à la seule initiative des organisations non gouvernementales, neutres et impartiales. Et c’est alors que sont apparus, dans la dernière décennie du 20ème siècle, les concepts d’assistance et d’ingérence, avec un nouveau chapitre des relations internationales : l’aide humanitaire d’Etat sous protection militaire ! Chapitre nouveau et a priori surprenant pour des Etats, monstres froids, plus soucieux de souveraineté que d’humanité.

Avides de formules, de slogans et de clichés, les média ont alors opté pour le droit ou le devoir d’ingérence humanitaire. Imbus de ce qui peut passer pour des fulminations verbales 1, les journalistes, avec les caméras des télévisions toutes puissantes, nous montrent, depuis quelques années, le spectacle répété de l’horreur des guerres, des exodes, des charniers, des famines et des catastrophes naturelles, spectacle qui en arrive, au pire à lasser, au mieux à tout mélanger : droit et devoir, juridique et politique, droit des hommes ou droit des Etats, droit des Etats d’accorder l’aide humanitaire ou droit des Etats de la réclamer ou devoir des Etats de l’accepter, droit existant et droit souhaité, réaction non armée et guerre juste 2. Que l’on soit révolté par la répression au Kurdistan irakien ou en Tchétchénie , la déchéance de la Somalie, les conflits ethniques dans la région des grands Lacs, les mortelles implosions de la Yougoslavie, c’est bien sûr indispensable et même salutaire. Mais l’effectivité de l’action humanitaire - et du droit - repose avant tout sur une bonne gestion de la dialectique entre l’humanitaire et le politique, sur une séparation nette entre le juridique le politique, sur une définition sans ambiguïté des concepts juridiques, sous peine de sombrer dans le syndrome mystique et la paranoïa 3. Avec l’interdépendance accrue des Etats et le développement des droits de la personne, il existe aujourd’hui un droit de regard 4 sur ce qui se passe à l’intérieur des frontières d’Etats, et même un devoir de vigilance. De nombreuses obligations internationales imposent aux Etats de réagir face aux violations massives des droits fondamentaux de la personne : la Charte des Nations Unies (art. 1 et 55 al. c), les Conventions de Genève de 1949 (art. 1 commun) et leurs Protocoles additionnels (art. 1 § 1), la Cour internationale de Justice, dans l’affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua (point 9 du dispositif) ont délimité cette obligation de réaction. Depuis 1988, les Nations Unies semblent s’appuyer davantage sur le droit international humanitaire que sur le droit international des droits de l’homme, sans doute parce que le premier est ratifié par plus d’Etats, est plus contraignant, n’admet pas les dérogations que le second tolère en période de guerre et de troubles internes, s’adresse plus aux individus qu’aux gouvernements 5. Pour autant, il est abusif de conclure à un droit et encore moins à un devoir d’ingérence humanitaire. Mais à lire les pères fondateurs de ce concept 6, le droit de Genève semblerait inadéquat ou inexistant : au droit international humanitaire, contraignant, ratifié par tous les Etats, doté d’un organe indépendant - le CICR - pour le faire respecter, le diffuser, le faire évoluer, doit-on préférer la voie de résolutions onusiennes, adoptées au gré de majorités éphémères, avec leur prudence diplomatique, leurs clauses restrictives et leurs pulsions hégémoniques ?

A la confusion sur les mots - initiative, assistance, ingérence - s’ajoute le fait que l’on applique ces concepts différents à des entités non comparables comme les Etats, les organisations internationales ou non gouvernementales et pour des situations aussi diverses que les conflits armés internationaux, les guerres civiles, les tensions internes et troubles intérieurs ou les catastrophes naturelles.

Tentons de clarifier. En constatant que le droit conventionnel d’initiative humanitaire qui existe dans le cadre des conflits armés au bénéfice des organismes humanitaires (I) a été d’une certaine façon complété par le droit résolutoire d’assistance humanitaire pour les catastrophes naturelles et situations d’urgence du même ordre (II), l’initiative et l’assistance étant par la suite affectées par le concept politique d’ingérence humanitaire dépourvu de toute base légale (III).

Le droit conventionnel d’initiative humanitaire, 

dans le cadre des conflits armés...

Le droit d’initiative humanitaire est la pierre angulaire du droit des conflits armés. D’abord affirmé dans les statuts du Mouvement et du Comité international de la Croix-Rouge, il a été par la suite conventionnalisé de façon implicite  dans la Convention de Genève du 12 Août 1949 et les Protocoles additionnels du 8 juin 19777. Ce droit conventionnel d’initiative humanitaire permet au CICR, comme à tout autre organisme humanitaire impartial de proposer ses services dans les conflits armés internationaux et non internationaux. Droit d’initiative et CICR ont été si longtemps associés que ce droit est souvent considéré, à tort 8, comme le privilège exclusif de ce dernier : il y a certes un privilège, mais pas d’exclusivité, et l’intervention ne peut être que supplétive.

Un droit non exclusif.

La situation privilégiée du CICR apparaît clairement à la lecture des Conventions et Protocoles. En dehors des dispositions concernant son droit d’initiative, les textes mentionnent expressément pour le CICR : le droit d’accès aux prisonniers de guerre et aux personnes civiles privées de liberté (art. 126 G III et 143 G IV), la possibilité d’organiser l’Agence centrale de renseignements sur les prisonniers de guerre (art. 123 G III) et les personnes protégées (art. 140 G IV) tout en bénéficiant de l’appui financier des Hautes Parties Contractantes, des facilités pour accéder aux personnes protégées (art. 30 G IV), la reconnaissance de sa fonction prioritaire en matière de secours aux victimes de guerre (art. 125 G III et 142 G IV), les moyens lui permettant d’assurer les tâches de substitut aux puissances Protectrices (art. 5 al. 3 et 4 P I) et l’ensemble des activités humanitaires attribuées par les Conventions et Protocoles (art. 81 al. 1 et 2 P I).

Mais le CICR ne fait l’objet de ces mentions spécifiques qu’à titre d’exemple, voire de modèle, et il partage ce droit avec d’autres organismes humanitaires impartiaux. Certains articles limitent le bénéfice de ce droit d’initiative à des acteurs particuliers9 : ce peut être bien sûr les Sociétés nationales (art.18 P II), des sociétés reconnues de pays neutres (art. 27 G I), des secours extérieurs individuels ou collectifs (art. 23, 59-62, 108-111 G IV), des organismes civils de protection civile d’Etats neutres ou d’autres Etats non parties au conflits et organismes internationaux de coordination (art. 64 P I), ou toute action de secours de la population civile d’un territoire sous contrôle d’une partie du conflit autre qu’un territoire occupé et insuffisamment approvisionné en matière de denrée et de matériel (art. 70 P I). L’ensemble des initiatives humanitaires peut donc émaner du CICR, mais aussi d’Etats, d’organisations internationales, de sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant - Rouge, d’organisations non gouvernementales. Et, en réalité, permettre, à côté du CICR, aux autres organisations humanitaires impartiales, d’offrir leurs services aux parties en conflit, ne se traduit pas par une « concurrence néfaste de démarches parallèles ou contradictoires »10, mais vise à favoriser les chances de réussite en ouvrant les possibilités de recours. Il faut néanmoins insister sur le fait que, dans la constellation des organismes humanitaires, le CICR joue un rôle particulier compte tenu de sa spécificité : il est le seul à avoir reçu mandat de la totalité des Etats de la planète et il fait reposer son droit d’initiative sur des considérations humanitaires plutôt que sur les droits de l’homme de crainte qu’en se référant à ceux-ci, il laisse entendre qu’ils auraient été méconnus dans l’Etat auquel il s’adresse. Aussi, ses offres de service ont  à l’évidence une « vertu apaisante »11 car l’Etat ou l’entité qui les accepte entend ainsi mettre un terme à l’escalade de la violence et sera plus sensible à la confidentialité de l’action du CICR, fondée sur une pratique plus que centenaire 12, dépourvue de toute considération politique et militaire et qui consiste en démarches, suggestions, mesures pratiques (aspect protection), envoi de personnel médical, sanitaire ou autre, envoi et distribution de secours (aspect assistance).

Une intervention supplétive.

Il reste que le droit d’initiative n’est qu’une faculté. En effet, toutes les propositions de services du CICR, comme d’autres organismes humanitaires, doivent recevoir l’agrément des Parties intéressées, c’est à dire, l’Etat de destination, l’Etat d’origine, le ou les Etats de transit et le ou les Etats qui commandent éventuellement un blocus. Cet accord, notamment celui de l’Etat d’accueil, est fondamental  car cela rend l’intervention beaucoup plus efficace, la coopération locale se traduisant par la mise à disposition de moyens matériels et humains au service de l’action humanitaire. Il est évident que l’aide extérieure ne peut être que supplétive et que c’est d’abord aux Parties intéressées de satisfaire aux exigences du droit humanitaire, ne serait - ce que par l’intermédiaire de leur Société nationale de la Croix-Rouge agissant en tant qu’organe auxiliaire.

Mais si les besoins dépassent les possibilités « nationales », une aide complémentaire s’impose. Dans cette hypothèse, il ne saurait y avoir de place pour l’arbitraire, car les Etats sont liés par les Conventions et Protocoles qu’ils ont ratifiés : ils ne peuvent considérer le droit d’initiative comme une ingérence et doivent respecter les droits qu’ils ont reconnus aux victimes des conflits sur la base des articles 7, 7, 7, 8 des quatre Conventions, de l’article 18 alinéa 2 du Protocole II et de l’article 3 commun. A partir du moment où l’offre de service est humanitaire, non discriminatoire, n’entrave pas les opérations militaires et qu’il y a un contrôle effectué par un Etat neutre, le CICR ou tout autre organisme impartial, la liberté d’appréciation des Etats à qui est adressé une initiative humanitaire apparaît relativisée. Certes les Etats n’ont pas à justifier leur refus : ils sont maîtres de leur territoire, mais ils devront assumer seuls la responsabilité de refuser une initiative qui permettrait de respecter leurs engagements. D’ailleurs, le Protocole I a pris soin de noter (art. 70 al. 1) que les offres de secours ne seront considérées ni comme une ingérence, ni comme des actes hostiles dans un conflit armé.

Tout cela confirme la licéité, en toutes circonstances, de l’initiative humanitaire et les difficultés rencontrées sur le terrain tiennent moins à la faiblesse des textes pertinents qu’à la réticence des Etats à respecter leurs engagements internationaux, singulièrement en période de conflit armé. Les Etats n’ont ni la fonction ni la volonté de défendre les droits de la personne et l’initiative humanitaire ne peut relever des Etats mais des O.N.G. parce qu’elles sont précisément des contre-pouvoirs. C’est toute la valeur juridique de ces articles 9, 9, 9, 10 des Conventions que d’avoir permis un droit à la fois réaliste et humain, à la fois respectant la souveraineté territoriale des Etats et faisant de l’action caritative le moyen la plus efficace de lutter contre l’inhumanité du temps de guerre.

Mais, à côté du droit conventionnel d’initiative humanitaire applicable dans les conflits armés, il existe un droit d’initiative extra - conventionnel énoncé dans les statuts du Mouvement de la Croix-Rouge et ceux du CICR. Les textes ne fixent aucun champ d’application matériel du droit d’initiative 13 et autorise donc le CICR à exercer son droit d’initiative en dehors des situations de conflits armés. Il y a là une extension du champ traditionnel d’application matérielle du droit international humanitaire, et l’Assemblée générale des Nations Unies, par la résolution du 08 décembre 1988, a voulu généraliser ce droit d’initiative à toutes les situations d’urgence et pour tous les organismes humanitaires impartiaux. Se démarquant des interventions d’humanité en faveur des ressortissants de l’Etat intervenant et à la licéité douteuse, dépassant le droit sectoriel à une assistance humanitaire spécialisée notamment pour les réfugiés, les naufragés, les enfants, les victimes de catastrophes ou de famines, la résolution 43-131 est loin de constituer pour autant « une reconnaissance générale et universelle » 14 du droit à l’assistance humanitaire.

... qui a été complété par le droit résolutoire d’assistance humanitaire pour les catastrophes naturelles et situations d’urgence du même ordre ...

Entre 1988 et 1991 différentes résolutions adoptées par les Nations Unies sont à l’origine de ce droit résolutoire d’assistance humanitaire. Il est essentiel de distinguer ces textes qui ont tenté de mettre en place un droit souhaité - et bien sûr, souhaitable - mais dont les applications se révèlent délicates.

Un droit souhaité

La résolution du 06 décembre 1988 est l’aboutissement partiel du projet français qui souhaitait la reconnaissance d’un véritable droit à l’assistance aux victimes de situations d’urgence 15. Alertés par les risques d’atteinte à la souveraineté qu’ils croyaient y déceler, les Etats membres de l’Assemblée générale des Nations Unies ont largement édulcoré le projet français 16. Une lecture attentive du texte définitif 17 révèle, qu’après avoir affirmé à deux reprises le principe de souveraineté de l’Etat « affecté » et rappelé qu’il incombe au premier chef à chaque Etat de prendre soin des victimes se trouvant sur son territoire, la résolution se contente d’inviter les Etats qui ont besoin d’une telle assistance à faciliter sa mise en œuvre et l’accès aux victimes, à apporter leur appui aux organisations humanitaires. Même s’il y a là un certain angélisme à prévoir que l’Etat affecté tient le premier rôle dans l’initiative 18, en droit international, nul ne peut prétendre se substituer à l’Etat territorialement concerné dès lors que celui-ci est en mesure de faire face à la situation. Les résolutions ultérieures 45/100, 45/101, 45/102 adoptées le 14 décembre 1990 ne comportent aucun devoir d’intervention des Etats, ne conçoivent le règlement des problèmes humanitaires que de manière non violente et avec le consentement de l’Etat affecté 19. L’Assemblée générale se borne à recommander une coopération entre les Etats affectés et les organisations humanitaires sans jamais affirmer le droit de celles-ci à s’ingérer dans la situation d’urgence.

La résolution 688 du Conseil de Sécurité en date du 05 avril 1991 semble aller plus loin : alors que l’Assemblée générale reconnaissait20 que le fait de laisser les victimes de catastrophes naturelles et situations d’urgence du même ordre sans assistance humanitaire représentait seulement une menace à la vie humaine et une atteinte à la dignité de l’homme,  le Conseil de Sécurité se fonde sur des références à la paix et à la sécurité internationales, la menace à celles-ci résultant cependant davantage des violations de frontières que de la répression irakienne. D’ailleurs, le Conseil de Sécurité « exige » que l’Irak mette fin à cette répression dans l’optique de contribuer à éliminer la menace à la paix et à la sécurité internationales, mais il ne fait qu ’ « exprimer l’espoir » qu’un large dialogue s’instaurera en vue d’assurer le respect des droits de l’homme et des droits politiques de tous les citoyens irakiens. En définitive, l’ONU « exige » sur la base du chapitre VII et se contente de « prier instamment les Etats », « d’insister », « d’exprimer l’espoir », voire de « demander » 21 lorsque les droits de la personne sont uniquement visés par ses dispositions. Rien de surprenant pour qui connaît les mécanismes de sécurité collective de la Charte et vouloir déceler dans ces textes les bases juridiques d’un devoir et même d’un droit d’ingérence humanitaire « relève de la dénaturation pure et simple » 22.

Cependant, il reste que ces résolutions ont progressivement permis la reconnaissance expresse d’un droit d’assistance humanitaire aux victimes de catastrophes naturelles et d’autres situations d’urgence dans le maintien de la souveraineté étatique en faisant prévaloir ces victimes de  leur qualité de membres de l’humanité sur celle de ressortissants d’un Etat. Il est incontestable que, par une application non limitée aux seuls conflits armés, le droit d’assistance humanitaire a en quelque sorte donné une nouvelle légitimité à l’action humanitaire. D’une part, les impératifs humanitaires commandent aux Etats de répondre des oppressions, des massacres, des famines, des atteintes à l’environnement, comme des crimes de guerres dont ils se rendent coupables ; d’autre part, de telles résolutions contribuent à améliorer les modalités de l’assistance avec la protection du personnel participant aux activités de secours, la coordination des actions et l’accès aux victimes par l’établissement de couloirs d’urgence humanitaire. Ces enclaves humanitaires, issues de ce droit résolutoire 23, et créées par analogie avec le libre passage inoffensif du droit international de la mer laissent présager que l’aide humanitaire peut s’effectuer à l’intérieur de portion de territoire sans s’occuper de ce qui se passe à l’extérieur, si leur utilisation est limitée dans le temps, dans l’espace et dans son objet, purement humanitaire.

Cela a eu d’autant plus d’impact que les événements qui ont suivi l’adoption de ces résolutions (en Arménie, Erythrée, Soudan, Croatie, Bosnie) ont de suite permis la mise en œuvre de ces dispositions. Mais avec des résultats inégaux.

Une application délicate.

Cette profusion de textes onusiens, à valeur juridique et contenu variables et éphémères 24, risque de projeter une certaine confusion, aussi bien sur les droits des organisations humanitaires que sur les obligations internationales des Etats. En effet, le caractère général de l’assistance, outre le fait qu’il dépasse le cadre des seuls conflits armés, se traduit par la possibilité pour toute organisation humanitaire, et pas seulement le CICR, de participer à des actions de secours. Encore convient-il de s’entendre sur la qualification d’humanitaire pour ces organisations. La définition qu’en donne Jean Pictet est, dans le contexte actuel, très utile : il s’agit d’organisme ayant en vue le sort de l’homme pris en sa seule qualité d’être humain et non par la valeur qu’il représente en tant qu’élément militaire, politique, professionnel ou autre 25. Bien sûr, ainsi que le rappelle la résolution 43/131, les principes d’humanité, de neutralité et d’impartialité doivent faire l’objet d’une particulière considération pour tous ceux qui dispensent une assistance humanitaire, mais d’un autre côté, l’exercice des droits reconnus à toutes les ONG repose sur l’appréciation librement portée par elles sur la situation de l’Etat « affecté » et sur les exigences statutaires de leurs mandats. Quoi qu’il en soit, en vertu des résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies - faut-il le rappeler non contraignantes - les opérations de secours peuvent se réaliser par le canal des Etats, des organisations internationales et des ONG, les Nations Unies devant s’efforcer de coordonner cette assistance internationale.

Mais la capacité de répondre à ce besoin est, dans les faits, sérieusement limitée par deux séries de considération. En premier lieu, si ces résolutions ont élargi le cercle des Etats qui ont intérêt à agir pour le respect des droits fondamentaux de la personne, il n’en demeure pas moins que lorsque les intérêts économiques et politiques de l’Etat potentiellement intervenant ne sont pas en cause et qu’il s’agit uniquement de respecter les droits de la personne, celui-ci hésitera à s’engager au détriment de ses propres intérêts : en ce domaine, il y aurait presque à redouter le laxisme plus que l’excès de zèle26. En second lieu, le droit résolutoire d’assistance humanitaire est limité aux cas d’urgence, requiert l’accord préalable de l’Etat affecté, n’intervient que de  façon subsidiaire si les moyens matériels de l’Etat affecté se révèlent insuffisants, et enfin, concerne d’abord l’action des organisations internationales et des ONG. plutôt que celle des Etats. C’est d’ailleurs compte tenu de ces restrictions que l’Assemblée générale, où les pays du Sud sont majoritaires, a pu adopter un tel droit d’assistance humanitaire qui exclut toute assimilation à une intervention. A ce jour, il n’existe aucune convention internationale qui fixe le droit des victimes de catastrophes naturelles à recevoir une aide humanitaire : tout au plus peut-on faire découler ce droit de la coutume internationale 27.

Ces considérations ont amené le Conseil de Sécurité, pour des situations d’urgence, à utiliser son pouvoir de décision en faisant entrer l’aide humanitaire dans les activités du chapitre VII. Débarrassé du droit de veto, ce dernier a pris toute une série de résolutions pour permettre une assistance humanitaire aux populations de trois pays : l’Irak, la Somalie et la Yougoslavie 28. Ces résolutions, et notamment la résolution 688 ont été présentées comme la consécration juridique de l’ingérence humanitaire, comme consacrant le droit des hommes avant le droit des Etats 29. La morale de l’extrême urgence, la loi de l’oppression minimale, l’aide aux minoritaires essentiels qui font les peuples, l’assistance à peuple en danger sont certes des propos séduisants, mais il n’empêche que la notion de devoir d’ingérence n’est nullement inscrite dans les résolutions du Conseil de Sécurité et l’apparition médiatisée de ce concept traduit davantage une mutation dans les rapports de force internationaux ou dans la conception de la politique qu’un nouvel humanitarisme. Mais l’opinion publique aime les mythes, surtout lorsqu’ils sont faux. Et c’est justement cette tendance à « l’excroissance de l’humanitaire » 30 qui pose, avec une acuité renforcée, les limites de l’action internationale face au principe de non ingérence dans les affaires intérieures des Etats.

... ne doit pas être affecté par le concept politique d’ingérence humanitaire.

Les promoteurs du devoir d’ingérence, en négligeant l’apport du droit international humanitaire, ont voulu faire entrer l’humanitaire en politique et certains Etats occidentaux ont rapidement compris tout le profit qu’ils pouvaient tirer d’une diplomatie de la charité, pourtant fondée sur des mensonges et qui comprend bien des risques.

Les fausses croyances

Le Conseil de Sécurité n’a pas créé le devoir d’ingérence humanitaire. Il a agi dans le cadre classique du chapitre VII de la Charte en fondant davantage la menace à la paix et à la sécurité internationales sur les violations de frontières que sur les droits de l’homme. Ce sont uniquement des considérations politiques qui ont dicté l’action internationale au Kurdistan irakien : délaissant le drame similaire vécu par les populations chiites irakiennes réfugiées en Iran, l’intervention s’est limitée aux populations kurdes irakienne réfugiées en Turquie, pays particulièrement choyé par l’OTAN, par surcroît peu enclin à voir évoquer une quelconque question kurde. D’ailleurs, quelques mois plus tard, l’ONU ignorait le sort de ces mêmes populations victimes des bombardements de l’aviation turque sur les bases militaires du PKK 31 ! La paix et la sécurité internationales n’étaient plus menacées ...

En réalité, le concept d’ingérence humanitaire masque à la fois l’échec d’une politique  étrangère et la militarisation suspecte des interventions. C’est l’échec d’une politique étrangère dans la prévention des conflits : ayant échoué en amont, on intervient en aval et l’action humanitaire semble se résumer à la continuation de la diplomatie par d’autres moyens. C’est la militarisation des interventions : quand des armées entrent en action, on peut avoir des doutes sur les motifs strictement humanitaires de l'intervention, surtout lorsqu'elle est menée sous commandement militaire par un ou plusieurs gouvernements membres d’une alliance militaire 32. Cette idée de « Pax humanitariana » peut cacher une tentative sournoise et habile de récupération politique : l’action humanitaire, à moindre frais, avec un fort impact médiatique et transcendant les clivages politiques, est une aubaine 33 pour des gouvernements en mal de perspectives politiques ou des intellectuels en mal d’idéologie.

En réalité, l’ingérence, qui n’est pas une nouveauté, n ‘est pas pour autant un droit, et encore moins un devoir. Ce n’est pas une nouveauté car elle est inscrite in fine dans l’article 2 paragraphe 7 de la Charte des Nations Unies 34. Et quand le Conseil de Sécurité a voté la résolution 688, il était libre, soit d’envoyer des forces armées, soit d’envoyer des secours, soit de faire les deux, puisque ses membres avaient reconnu l’atteinte à la paix et à la sécurité internationales. De même, l’article 89 du Protocole I prévoit que dans les cas de violations graves du droit international humanitaire, les Hautes Parties Contractantes s’engagent à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l’ONU et conformément  la Charte : la résolution 794 du 3 décembre 1992 sur la Somalie est un exemple de transfert de l’action du cadre du Droit international humanitaire à celui du chapitre VII de la Charte. C’est un exemple qui ne peut être qu’exceptionnel et provisoire, mais qui montre qu’il n’y a pas de vide juridique que le devoir d’ingérence  prétendrait combler. Si l’ingérence n’est donc pas une nouveauté, elle n’est pas non plus un droit en dehors des mécanismes de sécurité collective 35: la solution humanitaire dans sa version onusienne est soit un aveu d’impuissance face à l’intervention militaire, soit un désir de puissance si l’on ne s’en tient pas aux strictes dispositions du Chapitre VII.

Il n’est pas souhaitable que l’action politique et humanitaire soient intégrées dans une même approche car cela risque de rendre cette dernière captive des enjeux politico - militaires qui entourent les conflits : l’humanitaire a certes besoin du soutien politique des Etats, mais il ne peut être conçu comme un instrument de la politique, et c’est à la politique de devenir un instrument au service de l’humanitaire 36. Il y a bien sûr des interactions entre la politique, le militaire et l’humanitaire, mais il y a des frontières entre ces trois sphères 37. Une politique peut inclure l’humanitaire, mais avec une approche qui ne sera pas neutre ; le militaire peut appuyer sur le plan logistique l’action humanitaire, mais ne peut se substituer aux organisations non gouvernementales. Un double constat limite ces interactions : d’une part, le politique et le militaire sont l’expression du pouvoir alors que l’humanitaire est celle d’un contre-pouvoir ; d’autre part, l’humanitaire ne conduira jamais à la solution politique d’un conflit et la diplomatie de la canonnière n’a rien à voir avec les principes  humanitaires. Il ne faut pas que la ligne de partage entre l’humanitaire et le politique s’estompe : la vocation des organisations humanitaires de prendre en charge la misère des hommes requiert l’apolitisme alors que les Etats eux sont responsables du politique ; et, de même que l’assistance humanitaire ne saurait remplacer la politique, l’Etat ne peut se réfugier derrière la justification humanitaire 38 ou alors, il ne s’agit que d’un palliatif pour éviter de donner une réponse uniquement militaire.

Ce ne sont pas quelques résolutions purement déclaratoires ou, quand elles sont contraignantes, purement circonstancielles, qui feront oublier les presque 600 articles des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels. Ou alors sous peine d’un glissement progressif vers l’oubli du Droit par l’invocation lancinante de nouveaux « droits ».

Les vrais risques.

La déviation politique de l’humanitaire contient en germes des risques de dénaturation du droit. Avec d’abord, de façon plus générale, un risque de régression du droit international public. En effet, la souveraineté internationale ne peut être conçue comme un ensemble de pouvoirs positifs dont disposerait l’Etat qui veut intervenir au nom d’un prétexte humanitaire sur le territoire d’un autre Etat ; c’est plutôt une  qualité négative  39 qui explique que le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures n’est qu’une modalité de la souveraineté. Or, aussi bien en Irak, qu’en Somalie ou en Yougoslavie, l’aide humanitaire s’est toujours réalisée en marge du consentement du souverain territorial, et parfois même contre lui. Pourtant dans ces cas bien précis, la contradiction souveraineté - humanité a été occultée ; en effet, la souveraineté mise en cause était particulièrement fragile : l’Irak venait de subir une importante défaite militaire, la Somalie était sans gouvernement et la Yougoslavie était éclatée dans des Etats auto - proclamés et diversement reconnus. Que serait-il advenu vis à vis d’un Etat doté des attributs normaux de la souveraineté ?

Ce risque de régression du droit international public ne doit pas être sous-estimé. Amorcée lors de l’intervention en Irak qui ne respectait pas les conditions prévues par la Charte des Nations Unies 40, cette régression du droit s’est amplifiée en 1999 lors des frappes aériennes de l’OTAN en Yougoslavie, pendant plus de deux mois, et avec le résultat que l’on connaît. L’illégalité internationale de ces frappes est incontestable 41. Quid de l’article 5 du Pacte de l’Atlantique et des articles 2 § 4 , 45 et 103 de la Charte ? La C.I.J. a elle-même souligné que dans les circonstances actuelles cet emploi de la force armée soulève de très graves problèmes de droit international et rappelé que toutes les Parties doivent agir conformément à la Charte, aux autres règles du droit international, y compris le droit humanitaire 42. Pour qui sait lire entre les lignes !... Quant aux accords entre la Yougoslavie et l’OTAN (ceux du 15 octobre 1998 et du 09 juin 1999), ils ont été conclus sous la menace pour le premier, sous la contrainte pour le second, viciant par la même le consentement de la Yougoslavie 43. Que de questions sont suscitées par l’affaire du Kosovo ! Le droit unilatéral de recourir à la force n’est - il pas entrain de réapparaître et les références lancinantes à la légitimité ne masquent-elles pas l’absence de légalité de l’intervention 44 ? Au nom de l'ingérence humanitaire, considérée désormais par certains comme moralement supérieure à tout, faut-il transgresser les deux interdits majeurs des relations internationales contemporaines : la souveraineté des Etats et les statuts de l'ONU ? Et la morale peut-elle et doit-elle transgresser le droit ? La seule réponse à ces questions que peut apporter le prétendu devoir d’ingérence est qu’il y aurait un  nouveau concept stratégique qui permettrait (à l'OTAN) d’intervenir militairement, sans mandat des Nations unies, contre un pays souverain. La référence à l’ONU dans l’affaire du Kosovo ne nuance que pour la forme l'hégémonie américaine et la Chine, l'Inde, le Pakistan ou la Russie peuvent se croire  désormais autorisés à conduire, dans leurs zones d'influence, des interventions semblables avec les mêmes arguments d’ordre moraux, humanitaires, voire civilisationnels 45. Multipliant ainsi les risques d'injustices et de conflits.

Mais surtout, le devoir d’ingérence  se révèle être un concept discriminatoire qui repose sur la confusion. En effet, en premier lieu, l’action humanitaire dans une telle acception est soumise aux aléas du droit du plus fort et, alors que le droit international humanitaire est un droit universel, l’ingérence prône un droit d’inégalité qui peut aboutir au révisionnisme humanitaire 46, voire au néocolonialisme47. Ces interventions unilatérales - car elles sont opérées uniquement par des Etats du Nord sur le territoire des Etats du Sud - correspondent à des indignations bien sélectives, ou bien sélectionnées, et il y a des oubliés de l’urgence humanitaire : le Myanmar  et le Tibet (où l’urgence date de plus d’un demi siècle !), le Burundi, le Soudan, le Timor Est 48, le Liberia, la Sierra Leone, le Mozambique, la Colombie, la Kabylie, et tant d’autres que le ban et l’arrière ban des média n’ont pas su, pu ou voulu révéler à l’opinion publique pour en faire une nouvelle croisade, sacrifiant à la mode intellectuelle de l’époque. L’humanitarisme sélectif a des relents d’intervention d’humanité49, de logique de Sainte Alliance, d’impérialisme de doctrine Brejnev. En second lieu, la récente pratique onusienne confond le  jus in bello  qui devient du  jus ad bellum  et oublie le  jus contra bellum avec l’idée que certaines guerres seraient justifiées, sinon justes. Si la « communauté » internationale se résigne à l’usage systématique de moyens militaires pour renforcer l’action humanitaire, c’est abandonner tout espoir d’obtenir des belligérants qu’ils respectent cette action et surtout les populations civiles 50 dont les seules armes effectives sont les Conventions et Protocoles.

Que l’on cesse donc de présenter le devoir d’ingérence comme une lutte héroïque contre les totalitarismes alors que les interventions des Nations unies n’ont été dirigées que contre des pays préalablement détruits (Irak), en situation d’anarchie (Somalie) ou qui ont cessé d’exister (ex - Yougoslavie) !

Que l’on cesse de brader les valeurs humanitaires pour justifier ces interventions alors qu’à la même époque les Etats occidentaux normalisaient leurs rapports avec les totalitarismes chinois ou iraniens pour les peuples ou minorités desquels on n’oserait envisager une quelconque ingérence !

Que l’on oublie les paillettes des soldats US à Mogadiscio traquant Aydiid pour prendre conscience de la faillite d’une « politique humanitaire » qui a conduit à ignorer les massacres au Timor, au Rwanda, dans l’Ouest africain, et qui conduit encore aujourd’hui, certes à s’émouvoir de la destruction de quelques statues bouddhistes, mais toujours  à ignorer le sort insoutenable des femmes en Afghanistan ou l’esclavage au Soudan !

Que l’on prenne conscience que l’illégalité du droit d’ingérence ne peut être contournée par l’invocation de légitimités diverses et qu’en réalité les références répétées à la légitimité de l’ingérence ne font que masquer grossièrement et vainement l’illégalité de telles immixtions !

L’exclusion indiscutable des droits de l’homme du domaine réservé des Etats ne s’est donc pas traduit par la consécration juridique du droit ou du devoir d’ingérence humanitaire permettant, dans le respect du Droit, d’aller au delà de l’initiative et de l’assistance. Malgré les souhaits de certains 51, il n’y a encore aucune règle de droit international consacrant, en cas de crise humanitaire, la primauté de la protection des populations sur la souveraineté des Etats et la seule légalité internationale, celle des Nations unies.

Loin d’être purement sémantique, le débat autour des concepts d’initiative, d’assistance et d’ingérence, a finalement le mérite de rappeler d’abord qu’ il n’y a à ce jour aucune remise en cause institutionnalisée du principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats ; ensuite, que l’ingérence est toujours, en droit, une immixtion indue dans les affaires intérieures d’un Etat ;          enfin, que l’initiative reste le seul droit conventionnel qui autorise tout organisme humanitaire impartial à proposer ses services dans le cadre des conflits armés internationaux ou non; l’assistance n’est qu’un droit résolutoire des Etats et des ONG à proposer leurs services en corrélation avec le devoir (ou plutôt la possibilité) de l’Etat concerné de l’accueillir favorablement lors de catastrophes naturelles et situations d’urgence du même ordre. Les concepts d’initiative et d’assistance visent l’action humanitaire civile qu’il convient de ne pas confondre avec l’intervention armée décidée par le Conseil de Sécurité dans le cadre du chapitre VII de la Charte. Ces mécanismes de sécurité collective qui  sont là pour rappeler aux Etats leurs obligations au regard des compétences qu’ils exercent sur leur territoire vis-à-vis des personnes qui y vivent, des armes qui s’y trouvent et surtout des choses qui s’y passent …

Intervention par 

le commissaire en chef de la marine Gilles MARHIC, 

chef du bureau du droit des conflits armés 

direction des affaires juridiques, ministère de la défense
NECESSITE ET EFFICACITE

DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

POUR LES FORCES ARMEES

Je suis très heureux d’intervenir aujourd’hui devant un public de jeunes officiers. N’ayant pas l’intention de vous infliger un cours magistral sur le droit des conflits armés, je souhaiterais écouter les interrogations qui sont les vôtres et répondre à toutes vos questions, pertinentes et impertinentes, concernant ce vaste domaine. Mes remarques seront bien entendu tout à fait personnelles et ne reflèteront pas nécessairement le point de vue de l’institution militaire. A titre de précision sémantique, il est important d’indiquer que, de plus en plus, les spécialistes de ce droit préfèrent se référer à la notion de droit des conflits armés, plutôt qu’à celle de droit international humanitaire : c’est notamment l’opinion de juristes faisant autorité comme le professeur ROUSSEAU en France et le professeur DAVID en Belgique. J’emploierai donc ce vocable, qui a de plus l’avantage de positionner de façon explicite le droit dont il est question dans son environnement, qui est celui des conflits armés. 

L’analyse de la genèse du droit des conflits armés montre qu’une volonté d’équilibre et de rationalité, et non un esprit d’angélisme, a guidé ses fondateurs. Henri Dunant, pilier continental du droit des conflits armés, publiait en 1862 son souvenir de Solferino. Cet homme n’avait certainement pas programmé le destin qui serait le sien. Marchand, il voulait rencontrer l’empereur Napoléon III pour lui demander des moyens financiers et non pour lui parler des atrocités de la guerre. 

Sur le champ de bataille de Solferino, il se trouva en présence des blessés expirant dans les bras des Italiennes leur prodiguant les derniers soins. Du bouleversement né de cette vision naîtront la première convention de Genève et les Sociétés de la Croix Rouge. 

Le deuxième pilier du droit des conflits armés est américain. Américain d’adoption puisque Francis Lieber est Prussien d’origine. Cet homme participa aux campagnes contre Napoléon, à la libération de la Grèce puis émigra aux Etats-Unis où il devint professeur d’histoire, de droit et de morale à l’université de Columbia. Il établit alors ses premiers contacts avec l’état-major du Président Lincoln. Lorsque la guerre de Sécession éclate, ses deux fils s’engagent, l’un dans le camp de l’Union, l’autre dans celui de la Confédération. L’un meurt au combat, l’autre est amputé d’un bras. Francis Lieber poursuit sa collaboration avec l’état-major de Lincoln et réussit à faire publier le « code Lieber ». Elaboré par un universitaire et des militaires, à la suite de fructueuses interactions, ce code traduit la mise au point de règles d’équilibre entre les nécessités de la guerre et les exigences de l’humanité, ainsi codifiées pour la première fois. Ce code est encore d’actualité et reste une référence pour les juristes de droit des conflits armés, alliant la connaissance des réalités militaires aux nuances de la pensée juridique. 

Le droit des conflits est nécessaire parce qu’il représente un instrument de régulation des conflits (I). Il n’est efficace que si ses dispositions complexes sont bien connues des militaires (II) : 

Le droit des conflits armés : instrument de régulation

La réflexion sur le droit des conflits armés passe par une première interrogation qui concerne la gestion d’un espace de temps et de lieu où des comportements violents et dérangeants par rapport aux règles traditionnelles de la société vont être observés. Nous entrons ainsi dans un schéma paradoxal. Les lois régulant notre vie quotidienne en société sont réunies dans les codes de droit civil, de droit pénal ou de droit administratif. Pouvons-nous réellement imaginer que la sphère particulière que constitue la conduite des opérations armées puisse être elle aussi régie par des règles juridiques ?

Les références à deux écoles de pensée peuvent conduire l’observateur à douter de la possibilité de l’existence de ce concept de droit des conflits armés.

La première école de pensée est celle de la “ montée aux extrêmes ” pour laquelle la guerre est un événement appelant nécessairement des débordements de tous genres qui excluent le sens de la mesure ou de la limitation. Les combattants pourraient agir sans contrainte ni retenue, et ceci contrairement à tout principe de droit des conflits armés, dont l’essence même est de ne pas autoriser l’emploi de n’importe quels méthodes ou moyens de combat. La montée aux extrêmes apparaît ici comme une nécessité sans laquelle le conflit ne peut être conçu.

Cette école de pensée s’appuie, non sans raisons, sur un certain nombre de faits historiques. Les événements violents qui se sont déroulés en Mésopotamie ou en Chine entre 1500 et 1400 avant Jésus-Christ, ceux qui ont eu lieu chez les Parthes, les Mongols ou les Arabes jusqu’en 1200 après Jésus-Christ permettent d’étayer cette thèse.

Toutefois, une telle analyse à la frontière entre la sociologie de la guerre, la polémologie et l’anthropologie permet également de déceler des exemples de comportements inverses. Au Brésil et au Venezuela, les Yanomami avaient une pratique particulière des hostilités : leurs raids armés prenaient fin dès que les combattants avaient constaté la mort d’à peine quelques ennemis. Ces quelques morts étaient suffisants pour que les Yanomami se satisfassent du résultat, sans faire appel à des comportements d’une plus grande intensité. Les Indiens Maring de Nouvelle-Guinée pratiquaient quant à eux des batailles rangées entre tribus, auxquelles les femmes et les enfants assistaient comme à des festivités. Dès qu’une flèche avait atteint l’un des combattants, les opposants estimaient que cet acte de violence suffisait à vider leur querelle et cessaient les combats. En Nouvelle-Zélande, les Maoris s’enfermaient dans des fortins et tentaient de résister aux attaques de leurs ennemis. Les hostilités étaient cependant plus violentes que dans les cas précédents : les combats cessaient dès qu’un combattant, fait prisonnier, était mangé par la partie adverse ! Cet acte mettait fin aux luttes. Au Mexique, les Aztèques pratiquaient des rituels de combat au moyen d’épées et d’armes en bois incrustées de matières coupantes et souhaitaient ainsi provoquer des blessures à leurs ennemis sans cependant les tuer.

Nous pouvons donc constater que les thèses de cette école, prônant la nécessaire montée aux extrêmes dans la conduite des opérations armées, rencontrent à la fois des confirmations et des infirmations d’un point de vue historique.

Une deuxième école de pensée pourrait, elle aussi, nous conduire à la conclusion que le droit des conflits armés n’est pas pensable et même contradictoire dans les termes. Il s’agit du courant de pensée pacifiste, pour lequel la guerre doit nécessairement être présentée comme un phénomène intrinsèquement horrible, car c’est là à la fois la raison et la condition de sa dénonciation et de la demande de son interdiction complète. Le but des rédacteurs des règles des conflits armés n’est donc pas comparable à celui des pacifistes et témoigne en cela de l’existence de deux sphères de pensées différentes.

Mais est-il réellement pensable de considérer de façon rationnelle la coexistence non-violente des Nations et des hommes et l’absence de conflits armés entre eux ? 

Une évolution importante des conceptions morales puis juridiques des conflits armés s’est produite au fil du temps. Des considérations morales ont d’abord favorisé cette évolution, relayée ensuite par des considérations juridiques. Affirmant tout d’abord le droit de faire la guerre ou jus ad bellum, les visions des humanistes et des moralistes ont évolué vers un droit contre la guerre ou jus contra bellum, introduisant des règles de plus en plus contraignantes, restreignant le champ des conflits licites. Cette évolution naît d’une conception morale car le droit n’interdisait pas aux nations l’exercice de la guerre et ne dictait pas les conditions pratiques des combats. Le concept de “ guerre juste ” impose un certain nombre de critères qui ont été théorisés par saint Augustin dans La Cité de Dieu et par saint Thomas d’Aquin dans La Somme. Les critères caractérisant une guerre juste sont notamment les suivants : la cause juste, l’autorité légitime et le commandement du prince, l’ultime recours, la proportionnalité de l’action menée par rapport à celle qui l’a causée et l’espérance de succès. Cette conception morale a fait l’objet d’une certaine forme de consécration juridique au vingtième siècle. En 1907, la convention Drago Porter consacre l’interdiction de recourir à la force pour recouvrer les dettes contractuelles d’un gouvernement défaillant. En 1919, le traité de Versailles sanctionne la guerre d’agression menée par l’Allemagne et énonce le principe de la responsabilité pénale des auteurs de crimes contre la paix. L’article 231 du traité impute à l’Allemagne la responsabilité de la guerre d’agression et son article 227 prévoit la mise en jugement du Kaiser Guillaume II. Cette mise en jugement ne sera jamais exécutée, les Pays-Bas refusant d’extrader Guillaume II pour qu’il soit jugé en dehors de leurs frontières. Ce débat, plus que jamais actuel, préfigurait celui qui existe aujourd’hui autour de la notion de compétence universelle.

Le passage de la sphère de la morale à la sphère du droit est également marqué par la recherche de la détermination de l’agresseur. Le travail des juristes et des chercheurs devient réellement important, en termes de communication, pour l’autorité politique et pour la légitimation de l’action militaire qui est menée. Dès 1914, des chercheurs français prestigieux, comme Emile Durkheim et Henri Bergson, sont associés à un groupe d’experts dont la mission est de prouver la responsabilité de l’Allemagne et des puissances centrales dans la conduite d’une guerre d’agression. Cet exemple est significatif du passage de la sphère morale à la sphère du droit dans la conduite de la réflexion relative aux conflits armés et aux responsabilités qui pourraient découler du déclenchement de ces conflits. En 1919, le pacte de la Société des Nations restreint plus significativement le champ des possibilités licites de se livrer à la guerre. En 1928, le pacte Briand-Kellogg marque sans doute un certain aboutissement de ce mouvement du jus ad bellum au jus contra bellum, et son article premier précise que “ les hautes parties contractantes déclarent qu’elles condamnent solennellement le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent en tant qu’instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles ”. Ces différents éléments marquent l’histoire des relations internationales et du droit des relations internationales et des conflits armés. Ils seront complétés en 1945 par les fondements actuels de notre droit en la matière. En 1945, la Charte des Nations Unies précise, dans son article deux, au paragraphe quatre, que “ les membres de l’organisation s’abstiennent dans leurs relations internationales de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies. ” 

Le droit des conflits armés, dans son aspect relatif au jus ad bellum, interdit-il pour autant complètement aux Etats de recourir à la force et à la contrainte armée dans leurs relations ? Chacun sait que cela n’est pas le cas et que certaines exceptions existent.

La première exception tient à un principe coutumier qui a été codifié dans la Charte des Nations Unies en 1945. Il s’agit du principe de la légitime défense des Etats, qui est appelé “ droit naturel ” dans cette charte. Cette légitime défense est individuelle ou collective, mais les Nations Unies n’ont pas ici à l’esprit de se préoccuper de la légitime défense des individus. Un Etat a le droit de se défendre seul contre l’agression d’un ou plusieurs autres (légitime défense individuelle). Par ailleurs un Etat et ses alliés peuvent se défendre licitement contre une agression commise par un ou plusieurs autres états (légitime défense collective). 

Cette légitime défense est considérée comme licite à partir du moment où une agression est commise contre celui qui se défend. La difficulté réside dans la caractérisation de cette agression. Les raids de quelques soldats armés sur un territoire limitrophe sont-ils de nature à constituer une telle agression ? Le financement de ces actes est-il reconnu comme une agression au sens du droit international ? La Cour Internationale de Justice (CIJ), créée en 1945, a eu l’occasion de se prononcer sur ce point. Ses avis en la matière sont restés prudents. Il convient de considérer que ces questions sont réglées au cas par cas, en fonction des données précises relatives à telle ou telle situation, qui pourra être ou non considérée comme une agression en fonctions de critères non encore totalement clairs à ce jour. 

La deuxième exception, contenue également dans la Charte des Nations Unies, tient au contenu de son chapitre VII. On distingue traditionnellement, dans les opérations extérieures menées par les Etats sous l’égide des Nations unies ou sous son commandement, les actions relevant du chapitre VI et celles relevant du chapitre VII de la Charte. Le chapitre VI se réfère au règlement pacifique des différends entre les Etats. Les dispositions du chapitre VI ont été mises en œuvre dans la pratique de façon extensive pour permettre les missions des casques bleus, certes limitées à l’observation ou à l’interposition. 

Le nouvel équilibre mondial résultant des bouleversements intervenus entre 1989 et 1991 a permis à la communauté internationale d’adopter des mandats faisant référence au chapitre VII de la Charte, de façon que les Etats contributeurs de troupe puissent se voir confier de véritables missions de restauration de la paix, autorisant l’emploi de la force armée au delà de la simple légitime défense des contingents déployés. En Albanie, le Conseil de sécurité des Nations Unies a autorisé ces contingents à faire usage de la force au-delà de la simple légitime défense. Le même processus s’est répété en Bosnie-Herzégovine pour l’IFOR et la SFOR, ainsi qu’au Kosovo et au Timor oriental. 

La troisième exception au principe de non emploi de la force dans les rapports entre Etats est de nature coutumière. On peut la qualifier de concept “ d’intervention d’humanité ”. Ce concept est ancien : il a vieilli et a été discuté en doctrine. De ce fait, il donne lieu à de nombreuses interprétations et n’a pas été retenu dans la Charte des Nations Unies, malgré la pratique constante qu’en ont les Etats. On en trouve un premier exemple en 1774. Le traité de paix entre l’Empire russe et l’Empire ottoman voit les vainqueurs imposer aux vaincus la possibilité de déployer des troupes sur leur territoire dès lors que des populations de confession orthodoxe s’y trouveraient en danger, du fait de l’administration locale ou du fait d’exactions commises par les autres populations. Ce traité donne le droit à l’Etat russe d’intervenir sur le sol de l’Etat ottoman, pour des considérations d’humanité. On trouve des exemples plus récents d’interventions d’humanité dans les actions conduites pour la libération de la Grèce au début du XIXème siècle, au Liban, en Syrie, et en Chine lors de la Guerre des boxers. Ces exemples mettent en situation des Etats puissants économiquement et militairement qui agissent sur le territoire d’Etats moins riches et peu armés. La constatation de l’existence de ces rapports de force a donné lieu, au vingtième siècle, à la contestation de la réalité de la valeur juridique de ce principe d’intervention d’humanité, suspecté d’être un instrument mis aux mains des puissants contre les plus faibles. Il paraît en effet difficile de distinguer les cas dans lesquels un Etat utiliserait à bon droit ce principe de l’intervention d’humanité, de ceux dans lesquels il s’arrogerait de façon arbitraire le droit d’intervenir sur le sol d’un autre Etat à des fins moins avouables.

Un double mouvement intervient dans les années 1970 : à une contestation de la valeur juridique du principe d’intervention d’humanité s’ajoute, en parallèle, l’émergence d’une idée nouvelle, qui ne constitue pas un concept juridique, l’ingérence humanitaire. Ce concept est né de la pratique de certaines organisations non gouvernementales qui voulaient pouvoir agir sur le sol des Etats dans lesquels des événements tragiques pour la population locale se déroulaient, alors même que cet Etat n’aurait pas donné son accord pour une telle intervention. Récemment, certains penseurs et hommes politiques ont extrapolé, à partir de cette idée, un principe qui serait applicable non plus seulement par les organisations humanitaires, mais également par les Etats. Le problème de l’arbitraire et de la subjectivité demeure alors. En réalité, cette nouvelle idée ne règle pas la question du fondement juridique pour des interventions de sauvetage des populations en danger et aucun Etat ne reconnaît, à l’heure actuelle, l’existence d’un éventuel droit à l’ingérence humanitaire ni, a fortiori, de devoir d’ingérence humanitaire. 

Certains commentateurs, comme le juge Antonio Cassese, ont vu dans les actions aériennes et maritimes menées au Kosovo entre le 23 mars et le 10 juin 1999 la première application du principe d’ingérence humanitaire. D’autres auteurs considèrent que l’on peut trouver un fondement juridique à celles-ci dans l’application du chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Il n’y a certes pas eu de résolution du Conseil de sécurité à la veille de l’intervention mais le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté trois résolutions fondées sur le chapitre VII de la Charte peu avant sur ce sujet, et une autre immédiatement après, le 10 juin 1999, au moment de l’arrêt des bombardements et de l’entrée des troupes terrestres de la KFOR sur le sol du Kosovo. L’objet de notre réflexion n’est pas de trancher ce débat, mais simplement d’observer combien cette question du fondement juridique des opérations militaires entreprises au nom de la communauté internationale est actuelle et complexe. 

Au-delà des réflexions relatives aux deux écoles de pensées auxquelles nous faisions référence initialement, celle de la montée aux extrêmes et celle du pacifisme, qui pouvaient nous conduire à considérer de manière problématique le droit des conflits armés, il y a lieu d’observer combien le champ de la guerre licite s’est véritablement restreint depuis 1945. Nous allons voir qu’un mouvement parallèle s’est produit pour ce qui concerne la conduite des hostilités, avec la naissance et le développement du droit applicable à la conduite des opérations militaires, c’est à dire du droit dans la guerre, ou jus in bello. 

Ce droit ne peut être qu’un droit d’équilibre entre les exigences des principes de l’humanité et les nécessités militaires de mise en oeuvre des opérations sur le terrain. Si le droit des conflits armés s’écarte de cet équilibre délicat il risque soit de tomber soit dans l’angélisme en ne considérant que les principes de l’humanité et en étant ainsi voué à n’être pas appliqué, soit de faire le lit de comportements arbitraires en ne prenant en considération que les nécessités militaires. Ce droit n’a de pertinence que dans la préservation de cet équilibre indispensable à sa mise en pratique.

La simple constatation du fait que les règles du droit des conflits armés sont parfois bafouées sur les théâtres d’opérations ne doit pas conduire l’observateur à considérer que ce droit est inutile. Il n’existe pas de police internationale susceptible de surveiller les agissements des Etats et, si l’ONU est un organisme régulateur permettant la vie en communauté des Etats, elle ne peut qu’exiger d’eux le respect du droit des conflits armés, sans avoir toujours les moyens d’obtenir un tel respect. 

Un deuxième danger réside sans doute dans l’idée, remarquable notamment au sein des organisations humanitaires ou de certains Etats, que ce non-respect du droit rend nécessaire la mise en place de nouvelles règles de droit beaucoup plus strictes. Pourtant, ces règles encore plus contraignantes en termes humanitaires seraient sans doute encore moins appliquées ! Il faut, en revanche, faire en sorte que les nombreuses règles déjà existantes concernant le droit des conflits armés soient appliquées de manière universelle avant d’imaginer des règles nouvelles allant encore plus loin.

Aujourd’hui, le droit des conflits armés est un vaste édifice, composé de nombreuses conventions internationales : il est traditionnel d’indiquer que ce droit est divisé en trois branches. Le droit de Genève, également connu sous le nom de droit humanitaire, comprend pour l’essentiel les quatre conventions de Genève du 12 août 1949, respectivement relatives aux combattants, aux naufragés, aux prisonniers de guerre et aux personnes civiles. Il incorpore aussi les deux protocoles additionnels à ces conventions, qui ont été adoptés le 8 juin 1977. Le droit de La Haye, ou droit de la guerre, est composé des nombreuses conventions adoptées dans cette ville le 18 octobre 1907, auxquelles s’ajoutent d’autres instruments internationaux comme la convention de La Haye du 14 mai 1954 relative à la protection des biens culturels en cas de conflit armé. Le droit de la limitation ou de l’interdiction de l’emploi de certaines armes est composé d’un ensemble de conventions relatives à ce domaine, comme par exemple la convention de Genève du 10 octobre 1980 relative à l’interdiction ou à la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination. Une évolution majeure du droit des conflits armés est intervenue avec l’interdiction et la limitation de l’emploi de certaines armes (mines et pièges, armes incendiaires …) et de certaines balles. L’emploi du napalm et des lance-flammes est réglementé, de même que celui des armes à laser aveuglantes. La convention de Paris de 1993 interdit les armes chimiques et celle d’Ottawa de 1997 interdit les mines antipersonnel. Des négociations internationales sont en cours au sujet de la limitation des flux d’armes légères et de petit calibre. 

Comme cela a été dit, le droit des conflits armés est entièrement construit sur l’équilibre entre le principe d’humanité et le principe de la nécessité militaire. Pour la conduite des opérations, il est également régi par les principes de discrimination et de proportionnalité. La France vient d’adhérer au protocole n°I du 8 juin 1977 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, additionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949. Ce texte lie déjà cent cinquante six Etats, dont nombre de nos partenaires de l’OTAN, comme la Grande-Bretagne, l’Allemagne ou le Canada. Par rapport aux conventions plus anciennes relatives soit à la conduite des opérations, c’est à dire les conventions de La Haye de 1907, soit à la protection des personnes, c’est à dire les conventions de Genève de 1949, ce protocole additionnel confirme et développe les règles du droit des conflits armés. 

Le protocole n°I donne une définition des concepts de discrimination et de proportionnalité. En ce qui concerne la discrimination l’article 48 du protocole dispose que « Les parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et les combattants ainsi qu’entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des objectifs militaires ». Bien que la distinction entre population civile et combattants puisse poser certaines difficultés, les critères de cette distinction sont appréciables sans qu’une analyse approfondie soit nécessaire : il conviendra pour l’essentiel que le militaire confronté aux agissements d’un individu s’assure qu’il porte les armes ouvertement pour considérer qu’il a affaire à un combattant. La distinction entre biens de caractère civil et objectifs militaires présente des difficultés plus ardues, qui tiennent au fait que la définition de l’objectif militaire est construite autour d’un assemblage complexe de quatre critères alternatifs et de deux critères cumulatifs. L’article 52 du protocole dispose en effet que « En ce qui concerne les biens, les objectifs militaires sont limités aux biens qui, par leur nature, leur emplacement, leur destination ou leur utilisation apportent une contribution effective à l’action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation offre en l’occurrence un avantage militaire précis ». Cette définition est équilibrée. C’est pour cette raison que les Etats qui ont adopté ce protocole ont accepté cette formulation. A titre de comparaison, il peut être remarqué que plusieurs Etats avaient, de décembre 1922 à février 1923, dépêché des experts à La Haye pour y établir des règles de la guerre aérienne : ces experts avaient proposé la définition suivante de l’objectif militaire : le bombardement aérien n’est « légitime » (en réalité, licite) « que s’il est dirigé exclusivement contre les objectifs suivants : forces militaires, ouvrages militaires, établissements ou dépôts militaires, usines constituant des centres importants et bien connus employés à la fabrication d’armes, de munitions ou de fournitures militaires caractérisées, lignes de communication ou de transport dont il est fait usage pour des buts militaires ». Cette définition limitative était trop étroite pour être acceptable par les Etats : les règles de 1922 – 1923 n’ont donc jamais fait l’objet d’une convention internationale liant les Etats. 

Une fois posé le principe de discrimination, et puisque le droit des conflits armés est un droit d’équilibre entre les exigences d’humanité et les nécessités militaires, il reste à déterminer dans quelle mesure ce droit tolère que des personnes civiles ou des biens de caractère civil puissent être touchés par les conséquences d’une attaque, alors même que cette attaque aurait été lancée contre des combattants ou des objectifs militaires. C’est l’objet de l’article 57 du protocole, qui dispose qu’un Etat doit « s’abstenir de lancer une attaque dont on peut attendre qu’elle cause incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil, ou une combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu ». 

Si l’on a beaucoup parlé des dommages collatéraux lors des bombardements en Yougoslavie, il faut savoir que ceux-ci ne sont pas interdits en tant que tels. Toutefois, s’ils sont excessifs par rapport à l’avantage militaire attendu, ils seront considérés comme des crimes de guerre. Il convient de veiller à la proportionnalité des actions menées sur le terrain.

En conclusion de cette première partie, il est sans doute possible de considérer que le droit des conflits armés a réellement contribué à construire une barrière psychologique et juridique à ne pas franchir, qui limite la perpétration d’exactions sur les théâtres d’opérations militaires. De plus, depuis 1949, les tribunaux nationaux des Etats sont compétents pour juger les auteurs de crimes de guerre. La création des tribunaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, ainsi que la perspective d’entrée en vigueur du statut de la Cour pénale internationale montrent que l’opinion publique internationale est sensible à ces questions. 

Il reste que des difficultés continuent d’exister pour la mise en œuvre du droit des conflits armés, notamment dans la détermination des conditions de l’applicabilité de ce droit. Quand y a t il conflit armé ? S’agit-il d’un conflit armé interne ou international ? Au Kosovo, entre 1998 et le 23 mars 1999, a certainement existé un conflit armé interne. 800 000 personnes étaient mises en danger et soumises à des traitements inhumains. Entre le 23 mars 1999 et le 10 juin 1999, le conflit s’est internationalisé avec l’intervention d’une coalition dont l’objectif était de faire cesser ces exactions. Depuis le 10 juin 1999, une situation de tensions internes s’est établie sans toutefois se caractériser par un conflit armé. Les situations rencontrées sur le terrain sont variables, réversibles et souvent difficiles à apprécier. Le droit des conflits armés ne constitue qu’un des aspects du droit applicable dans les opérations extérieures. Sa valeur et sa pertinence restent toutefois bien réelles, et c’est à juste titre que l’enseignement de cette matière est un impératif pour l’ensemble des Etats. 

L’ enseignement du droit des conflits armés 

Les forces armées françaises assurent depuis longtemps un enseignement du droit des conflits armés, soit en tant que tel, soit au titre des réflexions qui sont menées dans toutes les écoles sur l’éthique des militaires.1 

Conformément aux termes d’une directive ministérielle du 15 avril 1991, il avait été décidé de renforcer cet enseignement. Dans le prolongement de cette initiative, le ministre de la défense a signé le 4 janvier 2000 une nouvelle directive sur la diffusion du droit des conflits armés au sein des forces armées, accompagnée d’une fiche didactique qui rappelle les lignes de conduite essentielles du combattant dans ce domaine. En moyenne, les militaires du rang bénéficient au cours de leur carrière d’une heure de cours sur le droit des conflits armés, les sous-officiers de trois heures, les officiers de huit heures et ceux qui sont brevetés (Collège Interarmées de Défense) d’une quinzaine d’heures. En fonction des armées et des grades, ces résultats varient du simple au quadruple selon les orientations de carrière des militaires. En fonction des missions qui leur sont assignées, ils n’ont en effet pas tous à approfondir au même niveau la connaissance des règles de ce droit. Cette variété se retrouve tant pour la formation initiale que pour la formation spécifique dans les différentes écoles d’application, puis durant le cours des formations ultérieures. Pour citer quelques chiffres de simple valeur indicative, on peut estimer à 27 000 le nombre d’officiers et de sous-officiers formés chaque année à cette matière.

S’agissant du contenu de cet enseignement, il convient de noter la prééminence du droit humanitaire et plus particulièrement des conventions de Genève. Sont également enseignés le droit de la guerre (corpus de la Haye) et les conventions limitant ou interdisant l’emploi de certaines armes. Dans la plupart des cas, la présentation des conventions de Genève est prioritaire par rapport aux autres sources du droit des conflits armés. Compte tenu de la spécificité du métier militaire, la transcription des principes du droit des conflits armés dans les règles appliquées sur le terrain est indispensable : c’est la raison pour laquelle l’étude des règles d’engagement( et de comportement (en anglais Rules of engagement ou ROE) est en plein développement, notamment dans les écoles supérieures d’officiers où sont formés ceux qui ont la charge de planifier et de mener les opérations.

Les méthodes et les supports pédagogiques utilisés ne se limitent pas à des développements théoriques (cours magistral, exposé à base de transparents, distribution de polycopiés). Il est notamment intéressant de souligner la démarche de l’armée de terre qui délivre un enseignement bien adapté aux militaires du rang et aux sous-officiers (quatre heures de cours dynamiques et interactifs incluant la diffusion de documents audiovisuels, auxquelles s’ajoutent la réalisation d’exercices de restitution sur le terrain ainsi qu’un complément d’information et d’exercices avant chaque déploiement en opération de maintien ou de rétablissement de la paix). Il existe depuis 1992 une cassette vidéo sur le combattant et les conventions de Genève (avec des commentaires du général JANVIER et de monsieur Jean-François DENIAU).

Le ministère de la défense a entrepris récemment la réalisation d’une nouvelle cassette vidéo traitant des conventions de La Haye et des conventions limitant ou interdisant l’emploi de certaines armes. Cette cassette est largement distribuée dans les forces armées françaises depuis l’an 2000. Sa diffusion a été complétée par la réalisation d’un manuel de droit des conflits armés qui bénéficie également d’une large diffusion. Le ministère de la défense entreprend également la réalisation d’un CD ROM interactif consacré au droit des conflits armés, décliné de manière adaptée à l’ensemble des niveaux d’encadrement et destiné à servir de support pédagogique au sein des différentes écoles militaires.

En ce qui concerne les enseignements dispensés dans les écoles militaires, la qualification des intervenants varie en fonction du public visé ; le point commun demeure toutefois le fait qu’il s’agit le plus souvent d’enseignants militaires. Ceci n’exclut pas que les élèves bénéficient d’un certain nombre de cours dispensés par des personnes civiles de haut niveau (professeurs d’université, magistrats, avocats …). 

Enfin, il convient de souligner le fait que des officiers supérieurs des quatre forces armées suivent chaque année les stages organisés par l’Institut International de Droit Humanitaire de San-Remo, bénéficiant ainsi d’une formation complémentaire de celle qu’ils sont amenés à recevoir en France. Une vingtaine d’officiers reçoivent ainsi chaque année une formation supplémentaire de 70 heures groupées.

La France envoie donc régulièrement à l’Institut International de Droit Humanitaire de San Remo des officiers pour suivre des stages de formation, qu’il s’agisse de cours en français ou en anglais. L’institut a créé en 1999 un nouveau cours de perfectionnement, sanctionné par un véritable diplôme : le ministère français de la défense a participé au groupe de travail chargé de mettre en place ce nouveau cours, et y envoie des officiers stagiaires. 

Dans le cadre du 50ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, le ministère de la défense a participé aux actions de sensibilisation dans les collèges et lycées : des gendarmes et militaires sont allés dans les établissements d’enseignement scolaire montrer l’importance que revêtent les droits de l’homme et le droit humanitaire au ministère de la défense.

Après avoir organisé les 3 et 4 février 1998 un colloque international sur le thème « droit des conflits armés et défense », le ministère de la défense s’attache à moderniser et développer son action pour l’enseignement du droit des conflits armés : c’est ainsi qu’un « bulletin officiel en édition méthodique » n°101-2*, recueil des textes de droit international et de droit interne applicables à la France en matière de droit des conflits armés, a vu le jour en novembre 1998. Ce bulletin est distribué en 1400 exemplaires dans les corps de troupe, les bases aériennes et les unités de la marine : c’est à la fois un outil de formation et d’information, dont le caractère officiel montre bien l’engagement de l’administration pour un développement de la connaissance de cette matière. Il a fait l’objet d’une première mise à jour au début de l’année 2000, et une deuxième mise à jour est en cours de préparation.

Le ministère de la défense contribue également au rayonnement de l’approche française du droit des conflits armés, en participant de façon active aux échanges entre Etats du Partenariat pour la Paix et en communiquant largement à propos de l’application par les forces armées françaises du code de conduite de l’OSCE, adopté à Budapest en 1994.

Ces actions d’enseignement et de formation sont complétées par une large politique d’information et de sensibilisation menée à l’égard de l’ensemble de la population militaire : de nombreuses revues militaires comme Armées d’aujourd’hui, la revue de la Gendarmerie, Cols bleus ou le Casoar accueillent dans leurs colonnes des articles de nature pédagogique destinés à faire du droit des conflits armés une réalité apparente pour tous.
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LES CADRES JURIDIQUES DES INTERVENTIONS

J’ai l’impression que chacun d’entre nous a souligné qu’il intervenait de façon atypique. Eh bien ! Ce sera donc le cas aussi pour moi. Je n’ai, en effet, pas à parler de droit humanitaire, de la manière de combattre, mais de l’interdiction de combattre et des exceptions à l’interdiction de combattre. C’est la distinction que l’on exprime en latin par « ius ad bellum » (le droit à faire la guerre, souvent supplanté par le « ius contra bellum », ou droit de la prohibition de la guerre) et ,en face,  « ius in bello ». Ce dernier concerne la façon de  faire la guerre , pour le cas où l’on se combat tout de même.

Mon sujet porte donc sur les cadres juridiques des interventions militaires : en quelque sorte non pas « que faire dans le conflit », mais « pourquoi un conflit ».

Pourquoi conserver une fonction militaire dans la société actuelle ? En fait, si l’on se bornait à lire à la lettre l’article 2 paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies, on verrait que, non seulement la guerre est interdite, mais même un recours à la force plus limité l’est aussi ; de même que l’est la menace du recours à la force contre l’intégrité territoriale de tout Etat, contre l’indépendance politique de tout Etat, et encore de toute autre manière incompatible avec les buts et principes des Nations unies. Tout semble verrouillé. Et pourtant, les exceptions sont nombreuses ;      et elles permettent de justifier et mettre sur pied un certain nombre d’opérations dans trois types de cadres :

· le cadre national, que je traiterai en tête, même si l’on a tendance à y penser de moins en moins. C’est quand  même le cadre en fonction duquel ont été conçues les armées et en fonction duquel, peut-être, les jeunes militaires ont pensé à leur carrière ;

· le cadre universel ;

· le cadre régional qui, aujourd’hui, est en voie d’ascension .

Evidemment ce qui nous importe, c’est la mise en relation de chacun de ces cadres avec la Charte des Nations Unies, et d’une manière plus générale avec le droit. N’importe qui peut utiliser la force pour autant qu’il en dispose physiquement, mais notre thème est la force utilisée dans un cadre juridique.

Le cadre national.

On peut distinguer une hypothèse prévue par la Charte et une seconde , probablement coutumière.

- La légitime défense.

C’est l’hypothèse prévue par la Charte. La légitime défense est autorisée par l’article 51. Et la légitime défense fait partie des directives stratégiques de l’Armée française, dont c’est  première mission : la mission de « protection des intérets vitaux » de la France.

La légitime défense, dans la Charte des Nations unies, fait l’objet de beaucoup de révérences puisqu’elle est présentée comme un « droit naturel ». Après cette révérence vient l’enfermement dans des conditions de fond et de forme. Elle n’est possible qu’en cas d’agression armée déjà effective. Donc il n’y a pas de légitime défense préventive, pas de légitime défense idéologique, notions que certains ont assez facilement utilisées autrefois. De plus, il y a des cadres formels et temporels. D’une part, il faut prévenir le Conseil de sécurité. Et, d’autre part, la légitime défense ne s’exerce que dans une fenêtre de temps, une fenêtre de tir, pourrais-je dire, très étroite : entre l’agression armée et la réaction du Conseil de sécurité. Certes, si jamais il n’y a de réaction du Conseil de sécurité, la légitime défense peut prospérer des années, même sous forme de « légitime défense collective », comme ce fut le cas pour la guerre du Vietnam. Mais, si la réaction du Conseil de sécurité a lieu, comme dans l’opération du Golfe, en quelques heures, la légitime défense se referme et il faut éventuellement que le Conseil de sécurité la réouvre, ce qui est tout à fait exceptionnel.

- L’intervention d’humanité.

C’est le deuxième cadre dans lequel l’action peut être purement nationale. Mais , cette fois-ci, on ne bénéficie pas d’un texte de la Charte, mais d’une coutume du XIX° siècle, dont on suppose qu’elle s’est maintenue , malgré la prohibition de principe du recours à la force. L’intervention d’humanité ce n’est pas l’action humanitaire ce n’est même pas ce que l’on appelle l’intervention humanitaire, c’est une action destinée à faire cesser la cause de la détresse. On ne va pas accompagner ceux qui souffrent, mais crever l’abcès. L’intervention d’humanité doit être quelque chose d’extrêmement ponctuel, extrêmement limité dans le temps. C’est ainsi que le concert européen l’avait concu au XIXième siècle pour certaines crises spécifiques telles que, par exemple la guerre de Grèce --dont nous avons parlé dans nos débats précédents-- qui s’est terminée par l’indépendance de la Grèce mais qui a commencé par une intervention d’humanité. Il est vrai que l’on a eu des critiques sur l’intervention d’humanité… dont on pourra parler plus tard. Par ailleurs,  le libellé de l’article 2 paragraphe 4 semble l’interdire. Mais il est vrai aussi que le XXième siècle post-Charte a vu se poursuivre les allégations d’interventions d’humanité, y compris de la part d’acteurs dont le langage en l’espèce peut sembler artificiel   --le Vietnam au Cambodge, la Tanzanie en Ouganda-- , mais aussi de la part des Etats-Unis, de la France, de la Belgique, dans des contextes, et selon des modalités crédibles. Il semblerait que l’on soit bien en présence de l’élément matériel d’une coutume : la répétition de précédents concordants. Certes, la coutume exige un second élément : l’opinio iuris c’est-à-dire l’adhésion intellectuelle à l’idée que cette pratique est de droit. Et s’il faut un seul argument pour dire qu’il reste une opinio iuris en faveur de l’intervention d’humanité , je le tirerai de la Pravda de la grande époque, c’est à dire 1964, à propos d’une intervention d’humanité dans l’Est du Congo, à Stanleyville-Paulis , aujourd’hui Kinsangani. Lors d’une intervention d’humanité belgo-américaine, la Pravda critique violemment, écrivant que ce n’est une pseudo intervention d’humanité, ce qui a contrario peut se lire comme : « S’il s’était agi d’une intervention d’humanité, elle aurait été acceptable ».

J’en terminerai en disant qu’aujourd’hui, le plus souvent, les interventions pouvant se rattacher à des interventions d’humanité se réduisent à des opérations d’évacuation et, dans les noms donnés aux opérations, on voit un déclin, par exemple si on pense à l’intervention Epervier des années 80, l’intervention Pellican des années 90 on voit combien les armées vont vers des solutions de simple humanité oubliant parfois la force.

Le cadre universel.

Ici, l’on va retrouver un peu la force. L’article 42 de la Chartre est un article très fort, puisqu’il dit que le Conseil de Sécurité peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou  terrestres toute action qu’il juge nécessaire au maintien, ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationale. Bien entendu, on doit se trouver dans des circonstances prévues par l’intitulé du chapitre VII, mais ces circonstances sont extrêmement larges : agression  -ce qui est assez aisé à concevoir, - rupture de paix  -formule déjà moins précise, - et menace à la paix. Ici, le concept peut s’interpréter de façon large.

Pourtant, derrière cet article 42 très fort, il y avait tout un mécanisme qui n’a pas fonctionné. Il était basé sur un Comité d’Etat major composés des Chefs d’Etat major des cinq membres permanent du Conseil de sécurité, et supposait  la mise à disposition par les Etats, à la demande du Conseil de sécurité, de forces militaires actives. Et l’on sait que la guerre froide, le véto, ont empêché l’article 42 de fonctionner. Et pourtant les Nations Unies subsistent et restent au centre du dispositif de maintien de la paix et de la sécurité collective.

Comment , cet article majeur étant paralysé, les Nations Unies sont-elles restées une pièce maîtresse du système de sécurité collective ? Il faut ici voir deux stades :

· d’abord, les Nations Unies ont résisté aux difficultés ; et pendant toute la période de la bipolarisation, elles ont fonctionnées a minima. Le maintien de la paix a fonctionné dans le cadre des NU avec des contingents nationaux, supervisés par un service du Secrétariat général des Nations Unies, le Département des Opérations de Maintien de la Paix, 

· puis, depuis les années 90 il y eu une expansion nouvelle, dont, ensuite, les organisations régionales ou, du moins, certaines organisations régionales ont voulu s’emparer plus ou moins (et ce sera notre troisième partie).

- Le fonctionnement à minima dans la période de la bipolarisation.

Le Conseil de sécurité parfois inopérant, parfois bloqué par le véto, les Nations Unies fonctionnent en instaurant deux nouveau concepts : d’une part, le droit de l’Assemblée générale à se substituer au Conseil de sécurité défaillant, c’est la résolution Acheson  de 1950, et ,d’autre part, la notion de forces de maintien de la paix. Le maintien n’est  pas l’imposition de la paix. Les forces qui y participent ont, dans la plupart des cas,  un rôle de tampon entre les belligérants. Ce sont les populaires « casques bleus ». Ces forces tampon ont des caractéristiques juridiques précises et modestes : il faut le consentement des parties, en principe manifesté par un cessez-le-feu avant l’arrivé des casques bleus. Ces derniers sont donc des militaires qui viennent après un cessez-le-feu pour lui donner une chance de vivre. Par ailleurs, il est bien connu que ces militaires ont un droit de légitime défense personnelle plus que de légitime défense pour leur mission. Et dans la légitime défense personnelle, encore faut-il qu’ils sachent qui les a attaqué pour riposter sur celui-ci. On a beaucoup ironisé sur les casques bleus ; je me bornerai donc à dire qu’à mon avis on a trop ironisé, car l’institution permettait la subsistance d’une certaine activité de maintien de la paix, et permettait un redémarrage pour les années 90.

- Expansion de l’activité onusienne en matière de maintien de la paix dans les années 90.

C’est le deuxième aspect en ce qui concerne le cadre universel. Les armées françaises n’avaient, jusque là, pas beaucoup participé aux forces de casques bleus, à l’exception notable du Liban. A partir de la décennie 90 on va les retrouver d’avantage dans les opérations de sécurité, qui prennent alors une autre envergure.

Bien entendu, l’acte initial, les « trois coups » des années 90 ne sont pas frappés par les forces des Nations Unies, mais par les forces coalisées de la guerre du Golfe. Cependant, ces dernières agissent à l’invitation des Nations Unies. Après ce prologue, la décennie 90 est caractérisée par une triple expansion des opérations de maintien de la paix,  concernant les techniques, les moyens et les buts.

Expansion des techniques, tout d’abord, parce que l’expression « maintien de la paix » se révèle étroite, beaucoup plus étroite que la réalité. Le « maintien » de la paix est toujours une voie, pratiquée en Croatie par exemple. Mais, il peut aussi s’agir de prévenir la guerre : l’opération en Macédoine de 93 à 99 en est l’exemple type ; et l’on voit les conséquences de sa cessation. D’autres opérations tendent à l’imposition de la paix et les Nations Unies y participent en Bosnie avec la composante Force de Réaction Rapide de la FORPRONU. On constate encore une participation à la reconstruction avec la présence des armées sur des théâtres de reconstruction, comme au Cambodge avec l’APRONUC.

Expansions des moyens, en second lieu. Ils vont au-delà de cette légitime défense tellement critiquée. Les forces des Nations unies, en 1993, reçoivent, par deux fois à un jour d’intervalle, le 5 juin pour la Bosnie (Résolution 836) et le 6 juin pour la Somalie (Résolution 837) , l’autorisation d’utiliser « tous moyen ». C’est-à-dire qu’on se retrouve avec les moyens prévus par l’article 42. Certes, ce n’est le cas de toutes les forces des Nations Unies pendant toute la décennie, mais on arrive quand même très vite, dès juin 1993, à une situation où les forces des Nations Unies ont droit d’utiliser tous moyens.  Cependant, on ne retrouve pas l’ensemble du régime des articles 42 et suivants, puisque ces forces restent sous le contrôle du Département des Opérations de Maintien de la Paix.

Expansion des buts, enfin, qui va nous ramener droit humanitaire ou du moins indirectement aux finalités humanitaires. La plus grande invention des Nations Unies pendant la décennie 90 est peut-être l’interprétation très extensive de la menace à la paix. La menace à la paix se trouve dans la Résolution 688, dont vous avez parlé tout-à-l’heure, sous forme des violations massives des droits de l’homme par un gouvernement à l’encontre de ce qui est juridiquement sa propre population.

De même sera-t-il affirmé, à propos de la Somalie que l’insécurité qui menace l’assistance humanitaire  - une assistance humanitaire privée- est une menace à la paix. Il en va encore de même parce qu’un Président élu sous contrôle international est renversé en Haïti, - ici, c’est l’idée de menace à la paix par la suppression de la démocratie. La menace à la paix résulte encore du terrorisme d’Etat et justifie les mesures prises contre la Libye. La « menace à la paix » est devenue le « Sésame ouvre-toi » qui permet au Conseil de sécurité de monter des opérations. Or, dans le montage de ces opérations, le cœur du système va avoir besoin d’instruments ; et il va les trouver dans le cadre régional.

Le cadre régional.

Il en est question dans la Charte ; mais la pratique est assez différente.

- Le cadre régional dans la Charte des Nations Unies.

Il faut distinguer trois articles très importants :

L’un est l’article 51 sur la légitime défense, déjà évoqué.  Parce qu’il prévoit la légitime défense collective, se sont pré-constituées des alliances défensives. L’une a « réussi », bien au-delà de son article 5 ,censé définir son domaine d’activités: c’est l’OTAN.  Une autre est morte, mais non sans avoir agi au nom de la légitime défense collective et idéologique à Budapest et à Prague, par une sorte de détournement: c’était le Pacte de Varsovie. Et puis il y avait d’autres alliances défensives : l’OTASE, le Pacte du CENTO ou Pacte de Bagdad, pillier d’une alliance pro-américaine, dans les années 50. Les alliances défensives, non pas prévues par la Charte mais greffées par les Etats sur l’article 51 de la Charte constituent le premier volet de la réalité régionale.

Le deuxième volet est constitué par des dispositions de la Charte elle-même , qui prévoient les organisations régionales comme instruments secondaires de sécurité collective : c’est le chapitre VIII consacré aux « accords et organismes régionaux ». Il y a, dans ce chapitre VIII, deux caractéristiques qui enferment un peu l’action régionale. L’article 52 dispose que les accords régionaux doivent être compatibles avec les buts et principes des Nations Unies. Ce sont donc des relais des Nations Unies qui n’ont pas à mener une action selon leur bon plaisir régional. 

Et l’article 53 dispose que le Conseil de sécurité utilise, s’il y a lieu, les organismes régionaux, lesquels ne peuvent pas engager d’action coercitive sans autorisation du Conseil de sécurité. C’est bien entendu, en ces temps, une phrase qui vaut la peine d’être méditée.

- Le cadre régional dans la pratique.

Même si les Etats-Unis ont un peu utilisé l’OEA , à l’époque de la bipolarisation - affaire de St Domingue, par exemple, - c’est essentiellement  depuis les années 90 que l’on enregistre une activité accrue des organismes régionaux, d’abord sous mandat Nations Unies, puis dans le cadre d’un dynamisme croissant et sous l’effet d’une volonté d’autonomisation des organisations régionales.

La force coalisée de la guerre du Golfe avait reçu des Nations Unies l’autorisation d’aider le Koweït à recouvrer son indépendance (résolution 678), même si elle ne représentait pas une organisation régionale. Le même schéma allait se répéter avec l’opération Restore Hope, force multinationale ad hoc, chargée de créer en Somalie des conditions sûres pour l’aide humanitaire (résolution 794), et avec l’opération Turquoise, plus nationale voire binationale que multinationale, chargée d’une mission de protection physique dans un contexte de fin de génocide au Rwanda (résolution 929). Dans ces trois cas, on peut évoquer une sorte de régionalisme géopolitique, dans la mesure où l’Etat qui conduit l’opération, les Etats Unis ou la France appartient à l’occident. Néanmoins, la participation à l’opération Tempête du  Désert est si large qu’il faudrait parler de monde occidentalo-arabe, ce qui montre l’approximation de la qualification régionale en l’espèce !

Mais l’appel des Nations Unies à une alliance défensive déjà solide, déjà organisée et efficace date de la Bosnie. C’est avec la Résolution 770 que l’on voit pour la première fois le Conseil de sécurité demander aux Etats membres de faire faire par l’OTAN ce qu’ils ne peuvent pas faire eux-mêmes. Les membres ne vont pas se précipiter, d’où la création d’une FORPRONU 2 un  plus musclée que la FORPRONU de Croatie, et chargée de protéger l’aide humanitaire. Cette force sera essentiellement européenne dans sa composition. Une autre conséquence est l’investiture  de cette force de la mission particulière de protection des zones de sécurité -sur laquelle, évidemment, on pourrait revenir. Puis l’OTAN finalement entre dans, ce que je n’oserai pas appeler la danse. En février 1994, l’OTAN lance un ultimatum pour le desserrement du siège de Sarajevo 1994. Par ailleurs, elle reçoit un mandat d’appui aérien à la FORPRONU, et à l’automne 1995, l’imposition de la paix, se fait par la conjonction de deux actions, une action onusienne, celle de la Force de Réaction Rapide de la FORPRONU  composée de Français et d’Anglais et dirigée par le général SOUBIROU,  et une action aérienne de l’OTAN. Puis, l’OTAN a pris avec la bénédiction des Nations Unies, une part essentielle dans le montage des opérations accompagnant la reconstruction en Bosnie - IFOR et - SFOR  et au Kosovo -KFOR.  Dans ce dernier cas, cependant, le contexte était différent, après une phase d’action autonome.

Dans le contexte des invitations lancées par les Nations Unies, la dynamique régionale va quelque peu s’emballer, fonctionner de façon systématique. Un nombre croissant d’organisations régionales s’engagent dans la voie du maintien de la paix. Sur plusieurs d’entre elles, nous irons vite. La CEDEAO (la Communauté Economique de l’Afrique Occidentale), en créant l’ECOWAS pour le Libéria, et ensuite la Sierre Léone, fera bien autre chose que de l’économie ; elle ira jusqu’à prendre ouvertement parti dans le conflit.  La CEI crée, elle aussi,  une petite force de maintien de la paix en Géorgie.

Il est nécessaire de s’arrêter quelques instants sur l’évolution du régionalisme occidental. Il est caractérisé par cette complémentarité plus ou moins harmonieuse, voire cette rivalité qui commence à se dégager entre l’OTAN et ce qui était d’abord l’Europe communautaire, qui va devenir l’ « Union européenne plus l’UEO » et puis qui va devenir l’ « Union européenne intégrant l’UEO ». Il faut savoir que l’Europe communautaire se lance dans le maintien de la paix à travers des observateurs militaires dès le début de l’affaire yougoslave, même si l’on brocarde toujours sa prétendue inaction. Le groupe des ECMM (c’est-à-dire European Community Monitoring Mission) va fonctionner dès l’hiver 1991-1992. La Communauté européenne, à l’époque, ravit à ce qui était encore la CSCE le droit de regard sur les affaires yougoslaves. Les Européens essayent d’imposer l’UEO pour la supervision de l’embargo en Adriatique et sur le Danube et à certains moments coexistent deux supervisions de l’embargo, par l’UEO d’une part, par l’OTAN d’autre part. Il est vrai, cependant, que, pour l’opération il faut que les Etats prêtent à l’UEO des forces qu’elle n’a pas. La dynamique de l’OTAN ira plus vite. L’organisation envisage, dès 1993, des opérations de maintien de la paix des opérations de maintien de la paix sans autorisation Nations Unies. A l’automne  1998, l’OTAN s’auto-saisit de l’affaire du Kosovo, annonçant qu’elle pourrait intervenir si la mission de supervision de l’OSCE échoue.  Et l’on sait qu’en 1999 l’OTAN intervient. A l’intérieure de celle-ci, malgré le non rejet du concept d’une Identité Européenne de Défense, les Etats Unis résistent à l’attribution du commandement de la zone Sud-Europe à un Européen. En revanche, l’Union européenne,  fin 1999, à Helsinki, va décider de se doter d’une capacité militaire dont elle parlait depuis 1992, date du Traité de Maastricht, et aussi date de la définition par l’UEO des missions dites de Petersberg  - liées à la protection humanitaire et à la sécurité collective. Et, aujourd’hui, depuis le Traité de Nice (2000), on commence à avoir dans les structures des relations étrangères de l’Union européenne des militaires chargés d’une veille stratégique. Je ne suis pas en train de vous annoncer, qu’entrés dans l’Armée française, vous allez bientôt servir dans l’Armée de l’Union européenne, je n’en sais rien.

Toujours est-il que deux points s’imposent, en guise de conclusion provisoire, concernant, l’un les acteurs, l’autre la finalité des opérations armées. Du côté des acteurs, on  constate que la volonté de l’Union européenne de se doter de cette capacité qu’elle recherchait depuis quelques années commence à porter ses fruits. Du côté des finalités de l’emploi de la force, on constate un affinement. Entre 1945  -date de la Charte et 2001 -an II de l’après-Kosovo,  et an I de la Politique Commune Européenne de Sécurité et de Défense, les exceptions à la prohibition du recours à la force ont cessé d’être appréhendées de manière formelle. Dans la Charte, il est écrit que seul le Conseil de sécurité peut entreprendre des opérations pour le maintien de la paix. Il y a attribution de compétence ; mais le but demeure singulièrement vaste et imprécis. Aujourd’hui il ne s’agit plus d’exceptions formelles, mais d’exceptions qui correspondent à un but précis se ramenant toujours à la défense de l’être humain. Et encore une fois ici l’Europe a joué un rôle plus important qu’on ne l’imagine puisque la définition des missions de Petersberg par l’UEO, intégrées aujourd’hui dans le Traité d’Amsterdam, correspond à peu près aux justifications données par l’OTAN sept ans plus tard dans l’opération du Kosovo. Donc on est, pour le moins, passé d’une prohibition en apparence totale assortie d’exceptions formelles à une définition desdites exceptions de plus en plus large, mais de plus en plus ciblée sur l’être humain.

Faut-il s’attendre à la multiplication des opérations armées en faveur de la personne humaine --qu’il s’agisse d’opérations purement humanitaires ou d’actions destinées à modifier la situation des droits de l’homme dans un Etat-- ? L’avenir des armées françaises illustrera-t-il la phrase de Clemenceau qui, terminant sa mission à la tête du gouvernement français à la fin de la Première Guerre mondiale disait: « La France, hier soldat de Dieu, aujourd’hui soldat de l’humanité, sera toujours le soldat de l’idéal ». L’avenir serait-il fait d’une suite de « guerres justes », dans un environnement multilatéral ? Mais qui connaît l’avenir ? 

DÉBATS

Un étudiant en droit  de l’Université de Rennes : 

Ne pensez-vous pas qu’aujourd’hui, on a trop tendance à se réfugier dans ce que l’on appelle la coutume, car le droit international humanitaire a beaucoup de difficulté à être accepté et respecté  par tous ?  

Madame DOMESTICI-MET, Professeur à l’université d’ Aix-Marseille :

C’est un point évidemment sur lequel toute personne enseignant le droit international butte, en effet il règne un scepticisme très profond à l’égard du droit international humanitaire et bien sûr, le respect du droit international n’est pas la chose du monde la mieux partagée. Je crois que la raison pour laquelle on cherche à donner plus d’importance à la coutume aujourd’hui, c’est parce que l’on pense que la coutume résultant de phénomènes sociologiques et d’une prise de conscience de ces phénomènes pourrait enfermer mieux les Etats que leur simple signature. Je crois que votre question restera toujours valable mais le droit interne non plus n’est pas respecté ; sur nos autoroutes en France, on ne doit pas dépasser le 130 et si on comptait le nombre de gens qui le dépassent, on pourrait être très triste aussi.

Une étudiante de Science Politique  de Rennes :  

Concernant l’adhésion de la France au Protocole 1 additionnel aux  Conventions de Genève. Vous n’avez pas parlé des réserves qui ont été émises et j’aurais aimé en savoir un peu plus ?

Commissaire Gilles MARHIC, Bureau droit des conflits armés DAJ :

Que peut-on en dire ? D’abord, que ce sont des réserves et déclarations interprétatives ? C’est peut-être une notion qui n’est pas ici connue précisément de tout le monde. Il existe une possibilité pour tout Etat qui veut se lier juridiquement à une convention internationale, de procéder, soit au moment de la signature ou de la ratification ou de l’adhésion à cette convention ou à ce traité, à une procédure particulière qui est le fait effectivement, de faire soit des réserves, soit des déclarations interprétatives. Faire une réserve, cela veut dire qu’un Etat énonce le fait qu’il va appliquer telle disposition de la convention internationale mais qu’il va l’appliquer sans toutefois appliquer le dernier alinéa du paragraphe X ou Y. Cette réserve est valable dès lors qu’elle n’est pas contraire à l’objet même et au but du traité. Une déclaration interprétative est quelque chose de sensiblement différent, il s’agit pour un Etat de préciser le sens d’une disposition dont il estime qu’elle n’est pas tout à fait claire. Donc l’Etat va faire une déclaration qui pourra commencer par les mots suivants : « Le gouvernement de la République X ou Y considère que les mots X, Y et Z doivent être relus de la façon suivante » selon son opinion à lui. Voilà la différence entre réserve et déclaration interprétative. Dans la pratique, il n’est pas toujours aisé de faire la distinction entre ce qui est une réserve et une déclaration interprétative. La plupart des Etats lorsqu’ils procèdent à ce type d’exercice, disent : « Le gouvernement de la République X ou Y procède à des réserves ou déclarations interprétatives » ; on peut encore dire : « réserves et déclarations interprétatives ». Un certain nombre de textes de droit international peuvent être effectivement, du fait de leur complexité, de leur importance, l’objet de réserves et déclarations interprétatives par les Etats. Sur les 157 Etats qui, au jour d’aujourd’hui, sont parties au protocole 1 de 1977, à ma connaissance, une quarantaine ont fait des réserves ou déclarations interprétatives ; par exemple, la Grande-Bretagne a fait de son côté 28 réserves ou déclarations interprétatives. Un grand nombre d’Etats ont fait des réserves et déclarations interprétatives. Est-ce que le fait de faire des réserves et déclarations interprétatives signifie que l’Etat qui procède en ce sens est un peu moins lié que ceux qui ne l’auraient pas fait, par les dispositions du texte ? A l’évidence, non. A l’évidence, un Etat qui fait des déclarations interprétatives, précise - à la fois pour lui et pour ses sujets de droit interne et également pour les autres Etats qui sont liés, - la façon dont il va appliquer ce texte. C’est donc une sorte de clarification de sa position. Pour un texte aussi compliqué, aussi novateur, aussi difficile à interpréter que le Protocole 1, à mon sens, c’est comme cela qu’il faut considérer les déclarations interprétatives, en tous cas on peut les considérer comme cela. On peut noter que certains Etats ont adhéré au Protocole 1 ou ont ratifié ce protocole sans faire de déclarations interprétatives ; je crois par exemple que la Corée n’a pas fait de déclaration interprétative. Cette république Corée du Nord estime sans doute que ce texte est parfaitement clair ou qu’il n’y a pas lieu de faire de déclaration interprétative. D’autres Etats comme la Belgique, les Pays-Bas, l’Italie, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, ont fait des déclarations interprétatives ; je vous le disais tout à l’heure pour la Grande-Bretagne, parfois en nombre important. Je ne vais pas vous citer toutes les réserves ou déclarations interprétatives qui ont été faites par la France, elles concernent à la fois des sujets très particuliers, très précis comme par exemple le fait que, pour la France comme pour la plupart des Etats de l’OTAN ou même d’autres Etats qui n’en font pas partie, et conformément à l’esprit des travaux préparatoires des protocoles de 1977, ce Protocole n° 1 ne régit pas, n’a pas d’incidence sur la question des armes nucléaires. C’est une première chose. Deuxièmement, la France a précisé également, comme certains autres Etats, que les dispositions du Protocole 1 ne portent pas atteinte au droit, pour chaque Etat, d’exercer son droit naturel de légitime défense tel qu’il est reconnu à l’article 51 de la Charte des Nations unies. Ensuite, vous avez des dispositions qui portent sur certains points précis, particuliers du Protocole, par exemple : qu’est-ce qu’un avantage militaire ? Dans le Protocole n° 1, je vous en ai cité un passage tout à l’heure, on parle de l’avantage militaire concret et direct attendu d’une attaque. Qu’est-ce que l’avantage militaire ? Soit on peut estimer qu’il s’agit de chaque portion d’avantage militaire résultant de chaque partie d’une attaque ou d’un mouvement, offensif ou défensif, soit on peut considérer que c’est l’ensemble de l’avantage militaire qui doit être pris en compte ; cela fait partie des déclarations interprétatives qui ont été faites par la France. Je ne vais pas m’étendre plus avant parce que je serais trop long et vous avez certainement beaucoup d’autres questions à poser.

Monsieur Bernard BOËNE, directeur général de l’enseignement et de la recherche aux Ecoles de Coëtquidan :

Je voudrais demander aux juristes s’ils se sont intéressés aux facteurs qui influent sur l’application du droit des conflits armés ? Question qui est bien différente de celle de l’intérêt qu’ils suscitent. En effet j’ai toujours été frappé du fait qu’à une époque où l’on portait beaucoup d’intérêt à ces choses-là, c’est-à-dire à la fin du XIXe et début du XXe, cela n’a pas empêché la Première Guerre mondiale dans des termes qui ont totalement ignoré ce droit, lorsque les troupes autrichiennes sont rentrées en Serbie en 1914. Elles ont visé les populations civiles pratiquement tout de suite et ceci trois ans après la Conférence de Berne en 1911 et puis quelques années après les conférences de La Haye. 

Aujourd’hui encore on parle beaucoup de ces choses-là, il n’empêche, comme vous le rappeliez, « que l’on ne s’en prend pas à la Russie à cause de la Tchétchénie, que l’on ne s’en prend à la Chine à cause du Tibet, tout simplement parce que les rapports de force internationaux continuent à structurer la politique mondiale. » Si on ne reproche pas aux Russes et si on n’intervient pas en Tchétchénie, c’est parce qu’ils ont encore quelques milliers de têtes nucléaires. Cela dit, il y a quand même des moments où ce droit s’applique beaucoup plus qu’à d’autres moments ou d’autres endroits et je m’étais demandé si les juristes s’étaient interrogés sur les conditions de faisabilité de l’application de ce droit-là ?

Monsieur  Michel DEYRA, Professeur à l’Université d’Auvergne :

Il y a certainement une question de mutualisation des valeurs, c’est clair, c’est le facteur déterminant. Dans l’exemple que vous rapportez je pense que vous faites allusion au traitement qui avait été réservé au début de la Première Guerre mondiale par les troupes autrichiennes et bulgares venant respectivement, du nord et de l’est, aux troupes serbes qui se sont enfuies par le Monténégro, ont fini par déboucher sur l’Adriatique où elles ont été sauvées notamment par la Marine française, portées sur l’île de Corfou et « requinquées » -si j’ose dire- sur place. Là, nous avons clairement un comportement de la part de certaines des parties à ce conflit qui résultent de comportements peut-être semblables ou comparables à ceux qui se sont produits au cours des guerres balkaniques précédentes, en 1912 et 1913, et qui en réalité s’étaient produits bien précédemment déjà et qui se reproduiront lorsque les Oustachis d’Antepavelic et les Tchetniks s’affronteront lors de la Deuxième Guerre mondiale, … Jusqu’aux années 90 ce genre de comportement se retrouve encore. A mon avis, il y a là un cercle de répétitions vicieux de la barbarie, de la violence qui tient à des facteurs d’ancrage locaux, de réflexions tournées vers la situation locale et le fait que le centre du monde, pour ces gens à un moment donné de l’histoire, est véritablement centré sur eux, le fait d’une mutualisation d’un certain nombre de valeurs et bien évidemment des facteurs démocratiques est un facteur fondamental pour la réelle application, la réelle efficacité du droit des conflits armés. En ce sens, la démarche de l’OSCE -l’Organisation pour la Sécurité et l’Organisation de l’Europe, qui, en 1994 à Budapest, a adopté un code de conduite qui est applicable à la fois sur le sol du territoire des Etats parties et également dans les opérations extérieures et qui reprend un certain nombre de dispositions du droit des conflits armés est tout à fait révélateur du souci de partager, de faire partager un certain nombre de valeurs, notamment les valeurs des Etats démocratiques.

Madame DOMESTICI-MET, professeur à l’Université d’Aix-Marseille :

Juste une remarque. Entièrement d’accord avec la mutualisation de ces valeurs. Ce que je constate, c’est qu’il y a une mutualisation du droit ; tous les Etats au monde ont ratifié les conventions de Genève, donc tous les Etats sont d’accord sur les dispositions des conventions de Genève. Partant de là, si on a le droit,  cela amènera après, les valeurs.

Un sous-lieutenant de l’Ecole Spéciale Militaire de Saint Cyr : 

Les gens qui respectent le moins le droit humanitaire, hélas, ce sont peut-être aussi ceux qui sont le plus éloignés de la signature et de la ratification des conventions. C’est-à-dire les groupes complètement inorganisés, …  Il y a là une limite qui est très difficile à définir. Le CICR travaille-t-il à des diffusions adaptées du droit humanitaire ?

Madame DOMESTICI-MET, professeur à l’Université d’Aix-Marseille :

Avant de passer la parole aux délégués du CICR, je voudrais juste répondre à cette question : « est-ce que les juristes se demandent pourquoi on parle tant de droit ? ». Moi, je pense que l’on parle beaucoup de droit quand il y a beaucoup de crimes. Ce n’est pas du tout parce que le droit prévient les conflits, ce n’est pas parce qu’il est appliqué dans les conflits, mais on prend conscience de l’importance du droit quand on est confronté aux conséquences des crimes et je pense que les militaires savent très bien aussi, que faire la guerre, ce n’est pas tout, il y a un moment où il faut faire la paix. Le droit humanitaire a beaucoup cette fonction-là, de ne pas rendre la paix impossible, c’est-à-dire de faire la guerre d’une façon où on peut encore après ne pas avoir des individus totalement détruits et les syndromes de la guerre du Vietnam sont là pour montrer que certains crimes font autant de mal aux militaires qu’aux civils et que les sociétés n’ont pas d’autre alternative, en terme de constitution, que d’arriver à rebâtir des relations sociales normales. Je crois que si, aujourd’hui, il y a autant d’importances mises sur le droit, ce n’est pas pour que l’avenir soit meilleur, c’est parce que l’on se rend compte que les guerres qui ont été menées ou qui n’ont pas été menées depuis les dix ou vingt dernières années, ont conduit à des traumatismes, à des destructions que rien d’autre que le rappel du droit et notamment le rappel aujourd’hui de la justice -puisque les crimes ont été commis- peut permettre effectivement de tracer un avenir. Je crois que les juristes n’ont pas à se sentir coupables du fait que leur droit soit inapplicable en situation de conflit ; ce ne sont pas du tout eux qui doivent se sentir concernés, tant les politiques que les militaires savent à quel point ce droit des conflits armés est essentiel pour que la guerre ne conduise encore plus de destruction et ne rende pas la paix impossible plus tard. Aujourd’hui véritablement, si on veut parler de l’importance que prend la justice internationale, c’est bien pour rappeler, sous une autre forme que la codification, la persistance du droit pour arriver à reconstruire les sociétés qui ont quand même laisser se commettre des génocides, la purification ethnique et qui nous laissent sur les bras des populations en état de dévastation morale assez grave. 

Monsieur MARTI, délégué adjoint pour les relations avec les forces armées et de sécurité, CICR :

Je voudrais ajouter deux mots au sujet de la diffusion du droit international humanitaire que fait le CICR. J’en reparlerai cet après-midi lors mon intervention,  mais il est juste de faire une différence entre les armées structurées avec un commandement bien établie et des structures de formation bien connues et les groupes qui sont dits « déstructurés ». Par contre, je serai plus prudent avec l’affirmation qui dit que « les violations sont principalement commises par les groupes dits  déstructurés » ; ce n’est pas toujours vrai, on a des armées extrêmement bien organisées, extrêmement bien formées qui en commettent aussi. Le CICR a une approche différenciée entre les forces armées –j e vous en parlerai cet après-midi. Quant aux groupes déstructurés ou les groupes rebelles ou les formations d’autres porteurs d’armes, comme on les appelle chez nous, on a une approche très pragmatique de dire que la première des priorités pour nous, c’est de sécuriser nos opérations humanitaires sur le terrain et donc de nous faire connaître afin que l’on soit respecté, et une triste actualité récente nous le rappelle que c’est une priorité pour nous. Et puis dans une deuxième phase, avec ces gens-là, une fois que le dialogue est établi, on passe à des programmes de formation de base très simples, avec des messages parfois réducteurs pour des juristes, mais enfin qui soient compréhensibles pour que des normes minimales dans des situations extrêmes soient respectées.

Monsieur Roland ADJOVI, ATER  droit public, Université Paris II : 

J’aborderai trois points très rapidement. A propos de comment assurer l’application du droit international humanitaire, je n’ai pas la réponse mais j’essaierai de voir dans la vie ordinaire pourquoi est-ce que l’individu est amené à respecter les règles de droit et je retournerai la question au conférencier sous cette forme : est-ce que les dispenses de sanctions réelles, effectives ne pourraient pas conduire à un meilleur respect des règles du droit international humanitaire tout simplement ? Je ne veux pas dire que le militaire ou l’individu en général, en l’absence de sanctions, ne respecterait pas les règles –on peut respecter les règles si en soi, on trouve une raison fondamentale pour les respecter- mais on peut trouver la raison fondamentale dans la crainte d’une sanction. Je donne un exemple : en Sierra Leone, si chaque rebelle était menacé d’avoir les deux mains coupées, je pense qu’aucun d’eux n’irait couper une main ; on tient à nos deux mains. Je retourne la question sous cette forme. 

Ensuite, à propos des réserves, je ne pense pas que l’expression d’une réserve  faite par un Etat soit totalement ineffective. Dans la mesure où on adhère à une convention sur la protection des minorités, et quand on dit dans sa réserve qu’on n’a pas de minorités sur son territoire, je pense que cela change beaucoup de choses à l’adhésion à la convention. Donc la question sur les réserves, je pense qu’elle est pertinente et qu’on pourrait encore en discuter. 

Enfin, troisième point, c’est le développement du recours à la force par des organisations régionales, je ne dirai pas qu’il y a une coutume mais je pense qu’il y a beaucoup de cas qui mériteraient d’être étudiés. Le cas de la CEDAO par exemple, c’est vrai, c’est une organisation économique mais il y a eu un pacte d’assistance mutuelle de 1978, donc une forme d’alliance de défense collective. Il est vrai aussi que l’intervention ne s’est pas vraiment fondée sur ce pacte, tout comme quand l’OTAN est intervenu au Kosovo, le Kosovo ne fait pas partie des territoires de l’OTAN, donc on ne peut pas dire qu’un Etat membre de l’OTAN avait été agressé. Ensuite, la SADC, en Afrique australe, a mandaté les Etats qui sont intervenus en République Démocratique du Congo, le Zimbabwe est intervenu, ensuite un sommet de la SADC a donné mandat et a reconnu cette intervention comme intervention légitime de l’organisation.

Troisième cas, la MISAB, en Centrafrique, ce n’était pas une organisation régionale structurée, c’est un sommet de chefs d’Etat qui a décidé d’une intervention que le Conseil de Sécurité a par la suite avalisée, tout comme elle a validé l’intervention de la CEDAO,  au Libéria, en août 1990. De sorte que, au lieu de chercher des règles juridiques, il faut reconnaître qu’il y a un principe politique qui veut que les Etats, quand les intérêts du moment le leur permettent, vont recourir à la force tout simplement et les juristes, nous pourrons cogiter très longtemps ou chercher la règle, il n’y aura pas de règle et l’intervention se fera au cas par cas. Plus précisément, dans le cas du Conseil de Sécurité, c’est la même chose qui se fait. Quand tout le monde est d’accord, on y va; quand il y en a un qui émet son véto, on n’y va pas. Ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de menace à la paix, ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de rupture, ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de crise humanitaire, mais l’opportunité du moment ne justifie pas qu’on intervienne. Donc là encore, principe politique inhérent qui apparaît quand on intervient ou quand on n’intervient pas.

Madame DOMESTICI-MET, professeur à l’Université d’Aix-Marseille :

Lafontaine a dit que la raison du plus fort est la meilleure. On ne peut pas faire du normativisme pur et dire que les règles de droit vivent toutes seules parce qu’elles sont belles, parce qu’elles sont bonnes, parce qu’elles sont supérieures et que la société un jour viendra vers elles. Le droit est un produit de la société, certes, et j’ai même l’habitude de dire à mes étudiants qu’il y a une espèce d’immense entonnoir avec, dans la partie supérieure, des intérêts –peut-être sordides- des valeurs, des modes éventuellement, des facteurs divers mais qui sont tous métajuridiques, comme on dit métaphysiques, ils sont donc au-delà du droit. Et puis, il y a un filtre qui fait que quelque chose les transforme en droit ; ce filtre peut être un filtre procédural, procédure de droit interne, procédure de droit national procédure de droit international ;  ce peut être la création d’une convention, la cristallisation d’une coutume mais il y a quelque chose qui, à un moment donné, par une certaine procédure, fait que l’on a du droit positif. Pour prendre un exemple autre que celui que vous avez pris et donc pour en rajouter, la Charte des Nations Unies est écrite par les vainqueurs ; il y a même deux articles qui parlent des Etats ennemis contre lesquels on peut reprendre la guerre quand on veut, -je ne vous en avais pas parlé de ces exceptions-là parce que je ne pense pas qu’on y viendra- il y a même toujours deux articles et l’Allemagne et le Japon peuvent toujours se dire : tiens, un jour ou l’autre, grâce à la notion d’Etat ennemi , on peut venir nous bombarder. Bien sûr que le droit est le produit d’un état de société mais dans cet état de société, ce que l’on peut espérer, c’est que précisément l’opinion publique joue un rôle, qu’il n’y ait pas que des intérêts ou bien encore de façon plus triviale, que les intérêts convergent, que l’on ait moins d’intérêts à se battre, à ne pas respecter un traité, tout simplement –et une chose que le CICR fait parfois passer dans les conflits- « si vous, vous tuez le prisonnier de guerre, vos prisonniers de guerre seront tués par l’adversaire. » Donc, il y a mutualisation là effectivement. Sans faire d’angélisme, on peut quand même trouver des facteurs pour que cela ne soit pas le non-respect généralisé. Il y a encore une autre chose qui est peut-être une cause d’optimisme modérée, je dirais, c’est l’hypocrisie de ceux qui violent le droit. Lorsque ceux qui violent le droit se réfugient derrière un argument juridique, par une interprétation, en disant : « J’ai fait cela mais en fait, ce que j’ai fait, c’était pour appliquer tel article » -ils ont peut-être complètement tort- mais le simple fait pour eux de se sentir obligés d’être hypocrites, c’est déjà une reconnaissance du droit, un hommage du vice à la vertu. Voyez, moi j’ai une vision relativement peu idéaliste de ce que l’idéal peut produire rapidement mais enfin, je crois que, petit à petit, il y a quand même certaines évolutions ; il y a des choses qui ne peuvent plus se faire ouvertement, et que l’on fait en disant que c’est parce que l’autre l’a fait ou en disant que c’est parce que l’on a voulu faire du bien. C’est déjà un progrès.
LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

A L’ÉPREUVE DES RÉALITÉS 

DEUXIèME
Table Ronde

Présidée par le colonel Christian RAVIART,
adjoint au général commandant les Ecoles militaires de Coëtquidan. 

Ce matin, nous avons d’une certaine façon assisté à la construction et à l’évolution parfois difficile du cadre et des outils juridiques des engagements des forces armées, évolution qui a été placée sous l’éclairage du témoignage du général CUCHE qui lui-même a pu constater de visu que parfois ce dispositif est approximatif, ambigu, souvent difficile à appliquer et qu’il convient sans doute de le faire progresser. 

Cet après-midi, les communications qui vont être faites concernent la  confrontation du droit international humanitaire à l’épreuve des réalités. Cette confrontation sera placée successivement sous l’angle de vue du Comité International de la Croix-Rouge, d’une organisation non-gouvernementale bien connue « Médecins sans frontières », d’un chef militaire en exercice, puis pour terminer du Tribunal Pénal International. 

Je voudrais, avant de passer la parole au premier intervenant, me livrer très brièvement, au regard de ma responsabilité actuelle de formateur, à une simple réflexion qui constitue aujourd’hui  une évidence  : celle de la nécessité absolue d’enseigner le droit international humanitaire dans nos écoles et de doter ainsi chaque officier, quelle que soit son école d’appartenance, d’un cadre juridique, d’un référentiel, nécessaire à son jugement et à son discernement dans l’action qu’il conduira immanquablement à la sortie de ces écoles. 

A l’évidence. Je crois que ce colloque témoigne de cette démarche éducative en cours et je peux vous dire aussi qu’il constitue pour nous « un signe annonciateur de l’approfondissement de cet aspect de l’enseignement du droit international humanitaire appliqué à la chose militaire. » 

Intervention de

M.Jean-Nicolas MARTI,
Délégué adjoint 

pour les relations avec les forces armées et de sécurité,

CICR. Genève

LE COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE

ET LES FORCES ARMEES. (
On a parlé ce matin de gens typiques ou atypiques, j’ai essayé de trouver quelle pouvait être ma qualité atypique dans ce sérail ici, j’ai vu des militaires, je suis aussi militaire, j’ai vu des gens qui ont eu des contacts ou qui ont travaillé pour la Croix-Rouge, j’en suis aussi ; je crois que la seule chose qui me distingue peut-être des autres intervenants, c’est le fait que je sois Suisse et que mon français est donc un français helvétique et vous m’en excuserez.

J’ai par rapport à cela une remarque importante à faire, c’est que, au CICR, jusqu’à il y a quelques années, tous les délégués étaient des Suisses ; aujourd’hui, et ce depuis une dizaine d’années, on internationalise notre personnel expatrié sur le terrain, ça peut poser parfois certaines difficultés, on pourra peut-être y revenir. Tout d’abord, les personnels de la Croix-Rouge, et je l’ai vu aujourd’hui aussi par rapport à d’autres intervenants, font souvent référence à Henri Dunant pour expliquer la naissance du droit international humanitaire en tous cas, de l’idée qui s’est développée autour de ce droit international humanitaire, mais ce qu’il faut savoir également, c’est qu’il a été à l’origine de deux idées fortes dans son livre « Un souvenir de Solférino » : la création en temps de paix de sociétés de secours dont le personnel infirmier serait prêt à soigner les blessés en temps de guerre et de cette idée-là est né en 1863 le Comité International de Secours aux blessés qui est le précurseur du CICR, lui-même le précurseur du mouvement international de la Croix-Rouge.

Je ne vais pas revenir sur la naissance du droit international humanitaire que l’on a vu ce matin, je vais plutôt vous expliquer au cours de mon exposé les interactions entre le monde militaire et le monde du CICR, ( en particulier sur le terrain avec toutes les composantes de coordination et de coopération. 

Les missions du CICR (
Tout d’abord, on a l’habitude de voir le CICR ou dans le grand public la connaissance du CICR passe principalement par l’image d’un organisme ou d’une organisation humanitaire d’urgence. Beaucoup le savent. Certains savent en plus que le CICR travaille dans des zones de conflits armés ou des zones en guerre mais très peu ou en tous cas beaucoup moins, savent que le CICR est aussi à l’origine du développement et de la diffusion du droit international humanitaire. Ce mandat du CICR ou cette mission qui nous a été confiée, est double (: - agir en faveur des victimes de la guerre, c’est-à-dire protéger et assister les victimes de la guerre, protéger en visitant les prisonniers de guerre ou les détenus, assister les victimes de la guerre de manière médicale avec de l’assistance de nourriture ou alimentaire, c’est la vitrine du CICR que l’on connaît et que l’on voit ; - veiller au respect du droit international humanitaire, c’est un peu plus compliqué et il existe deux axes d’approche. 

Pour faire respecter ce droit international humanitaire, il y a une partie diffusion du droit, « instruction du droit auprès de divers publics –j’y reviendrai tout à l’heure - et aussi le travail de tous les jours des délégués sur le terrain qui, de manière bilatérale, en discussion avec les autorités, tentent par leurs interventions de faire respecter ce droit humanitaire au jour le jour. Ce mandat du CICR a deux sources et le Professeur DEYRA l’a très bien fait remarqué ce matin ; ( - ce sont les quatre conventions de Genève et les protocoles additionnels ; et la deuxième source, - ce sont les statuts du mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge. Il faut savoir que, c’est ce qui nous différencie d’autres organismes, nous ne sommes ni un organisme étatique, ni onusien, ni une ONG car nous avons ce mandat des Etats qui sont signataires des conventions de Genève et qui ont donné mission, à travers les statuts du mouvement et les conventions, au CICR d’effectuer ces activités. On m’a posé la question aujourd’hui sur le mouvement de la Croix-Rouge : qu’est-ce que c’est ce mouvement de la Croix-Rouge et quelles sont les différences qui existent entre le CICR, les sociétés nationales, la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge ? Pour beaucoup, cela reste une grande nébuleuse. Dans le mouvement de la Croix-Rouge, même si l’on fait partie du même mouvement, de la même famille, on a chacun des missions bien particulières. Si une société nationale de Croix-Rouge ou de Croissant Rouge a la mission de former des gens aux premiers secours, d’assister les autorités dans un certain nombre de domaines, elles ont principalement vocation à avoir des activités nationales sur le territoire du pays dont elles sont issues. 

La Fédération internationale de la Croix-Rouge ou du Croissant Rouge a pour mission principale de fédérer et de coordonner le travail des sociétés nationales sur un certain nombre de domaines. Le CICR, quant à lui, agit et a mandat d’agir en premier lieu dans les conflits armés, dans les guerres et a le droit d’initiative par rapport aux troubles internes. Lorsque l’on se trouve dans une situation très compliquée d’un tremblement de terre à l’intérieur d’un pays déjà en guerre et où le CICR est actif, il existe une structure ou un accord de coopération et de fonctionnement qui s’appelle l’accord de Séville qui règle, au sein du mouvement de la Croix-Rouge ou a le rôle de gérer et de coordonner toutes les activités de l’ensemble du mouvement dans une situation telle que celle-ci. 

L’intégration du droit international humanitaire dans l’instruction militaire. ( 

Cette fonction m’est particulièrement chère. ( Dans les services du CICR qui s’occupent de cette diffusion, de cette communication du droit : « dire le droit », nous avons une approche par public, ce que nous appelons le « public-cible », journalistes, universitaires, leaders d’opinion, enseignants, étudiants, écoliers.  Mais évidemment aussi, nous avons comme public-cible privilégié les forces armées et de sécurité puisqu’ils sont, en principe, les premiers utilisateurs du droit international humanitaire sur le terrain et ils sont non seulement les premiers utilisateurs -mais je pense au plus profond de moi-même en tant que commandant militaire aussi, qu’ils en sont aussi les premiers bénéficiaires. « Un commandant militaire, s’il s’imagine un jour se retrouver dans la peau du détenu, du prisonnier de guerre, il deviendra de facto le premier bénéficiaire de ce droit international humanitaire, pour autant qu’il soit appliqué. »

Pour arriver à structurer ce dialogue avec les forces armées et de sécurité, le CICR a créé il y a quelques années une division responsable de cette diffusion aux forces armées et de sécurité. Et afin de cibler cette approche militaire, a été créée une entité au sein du CICR qui n’emploie que des personnes qui ont une formation d’officier militaire ou d’officier de police,  parce que nous avons maintenant des programmes pour les forces de police également. 

Notre mission est donc double : tout d’abord, - soutien des opérations du CICR –et j’y reviendrai tout à l’heure en termes de sécurité et de connaissance du CICR - ensuite, travail sur le long terme qui vise à l’intégration du droit international humanitaire dans les programmes militaires. Pour ce faire, nous partons d’un postulat simple, c’est de dire que « connaître n’est pas appliquer » et que l’approche par rapport à la connaissance du droit n’est pas la même que par rapport à l’application du droit. Et tout enseignant militaire - et vous en êtes- sait qu’une matière inculquée dans une salle de cours, bien au chaud est, si elle est assimilée en termes cognitifs, en termes intellectuels, n’est pas forcément acquise, en terme de réflexe, le moment venu, dans l’action. ( Dans l’action, dans le feu de l’action, c’est souvent le réflexe, c’est souvent ce que l’on a « drillé » qui réapparaît au premier plan et qui devient la réaction automatique. C’est pour cela que, dans notre approche de l’enseignement du droit international humanitaire ou droit des conflits armés (je ne rentrerai pas dans la discussion de ce matin concernant la différence entre les deux appellation, moi je choisis le mot que les « publics-cibles » comprennent le mieux, alors si ils préfèrent que je parle du droit de la guerre, je parle du droit de la guerre, pour moi ce qui est important, c’est ce que recouvre ce corpus juridique quand je parle d’intégration. Enseigner dans des salles, donner des cours sur le droit, c’est très bien mais tant que nous n’avons pas, dans les exercices pratiques de nos troupes intégré, - une problématique de prisonniers qui se rendent, - de civils qui traversent un check-point, - de blessés adversaires à évacuer, tant que l’on n’aura pas cela, on ne pourra pas parler d’une réelle intégration. 

Lorsque nous travaillons avec les forces armées, ce concept d’intégration est fondé sur une stratégie en trois phases ou en trois étapes : 

La première a pour but de sensibiliser les autorités politiques et les plus hautes autorités militaires à leur devoir d’enseigner et d’intégrer ce droit international humanitaire. Il existe des bases mais faut-il encore que les responsables y soient sensibilisés et en soient convaincus. ( Ceci passe par un certain nombre de rencontres, de présentations, de discussions, de parrainages d’officiers pour suivre les cours de San-Remo ; le CICR offre la possibilité à des officiers de certains pays de les suivre- l’objectif étant, dans cette phase de sensibilisation, d’obtenir la décision du niveau hiérarchique approprié, une décision qui doit se traduire par des directives de formation pour l’ensemble de l’institution militaire du pays en question . 

La deuxième phase cherche à impliquer ( l’Etat en question à s’engager lui-même à avoir les ressources nécessaires pour pouvoir enseigner ce droit. En terme d’implication, si l’on veut résumer, il s’agit d’organiser des centres ou séminaires de formation pour instructeurs où nous prenons, nous le CICR, en charge la formation des instructeurs en droit des conflits armés et des instructeurs tactique, et ce, afin qu’ils puissent intégrer le DIH dans leurs exercices habituels.

La troisième phase, c’est la phase de rêve quelque part, ce que l’on aimerait atteindre avec toutes les armées, c’est la phase d’autonomie.( Phase où chaque pays est autonome en terme de formation en droit des conflits armés; -les ressources sont là, -les programmes sont là, -les directives existent, -les conseillers juridiques sont en place. Dans cette phase-là, le CICR n’a pas l’habitude de dire : « C’est bon, notre travail est terminé ». Nous sommes considérés et nous essayons de nous mettre en avant comme personnes-ressources pour l’élaboration de nouveaux produits didactiques, c’était le cas récemment avec la fameuse cassette qui a été diffusée tout à l’heure sur le droit des conflits armés de l’armée française et à laquelle le CICR a participé. On participe à la création de nouveaux outils didactiques, à un certain nombre d’exercices militaires, de manœuvres, que ce soit, des exercices sur cartes, assistés par ordinateur ou des manœuvres terrestres. 

Pour faire ce travail aujourd’hui, le CICR a 62 délégations dans le monde, dont une vingtaine dans lesquelles se trouve un délégué spécialiste aux forces armées ou aux forces de police qui maintient le contact avec les forces armées des Etats dont il est responsable. ( Ce soutien aux efforts de formation en droit des conflits armés, n’est évidemment possible que lorsque des structures d’enseignement existent ( et que les troupes ne sont pas en opérations militaires. Il est très difficile aujourd’hui, au Congo-Kinshasa par exemple de mener une action sur le long terme, aussi on se limite à d’autres activités plus ponctuelles.

Avec les forces armées dites « internationales », je parle des contingents internationaux en opérations de maintien ou de support à la paix, le CICR a un certain nombre d’activités.( Tout d’abord, nous conduisons des modules de formation au Kosovo, en Bosnie, au Timor, des modules relativement courts qui ont deux objectifs : le premier, comme je l’ai dit tout à l’heure, d’expliquer nos activités, de faire comprendre ce que le CICR fait dans la région et deuxièmement, de répéter quelques principes de base du droit international humanitaire, une espèce de cours de rafraîchissement sur les données de base du DIH. 

Enfin le CICR participe à un certain nombre de cours et de séminaires dans le cadre de différentes écoles internationales et participe également à des manœuvres et à des exercices. Il faut savoir que l’année passée, le CICR a été intégré dans  4 exercices ( majeurs du partenariat pour la paix sous l’égide de l’OTAN, sous l’égide du programme américain « ACRI » en Afrique, en Asie ; sous l’égide du programme français RECAMP, en Tanzanie. Dans le cadre particulier de ces exercices, le CICR aimerait d’une part travailler en amont sur le scénario de l’exercice afin d’y intégrer, dans la liste des incidents, un certain nombre de problématiques liées premièrement au droit de la guerre et deuxièmement à l’activité humanitaire et à l’interaction entre les militaires et les humanitaires. Très certainement un des rôles le plus important est de jouer le rôle du CICR au sein de l’exercice afin de familiariser les officiers qui y participent à cette interaction de plus en plus commune sur le terrain entre les militaires et les humanitaires. D’autre part profiter de la réunion d’un certain nombre d’officiers dans le cadre de l’encadrement de l’exercice ou des participants à l’exercice pour diffuser notre message Croix-Rouge.

La coopération civilo-militaire (
J’en arrive à la troisième partie de mon exposé sur la coopération civilo-militaire - le CIMIC aujourd’hui ou les actions civilo-militaires, c’est un débat qui a lieu dans toutes les armées du monde et dans toutes les alliances internationales du monde, même les Suisses dont je fais partie, qui n’ont que très peu d’expérience internationale, je vous assure, se prévalent d’un concept CIMIC, d’une doctrine CIMIC.  Le CICR aimerait participer au processus de réflexion. Le CIMIC est une doctrine militaire, au service de l’action militaire et le CICR se positionne en rapport à cette doctrine CIMIC. En effet le CICR n’a pas de doctrine CIMIC en tant que tel, par contre ce concept CIMIC, les interactions CIMIC sur le terrain ont des implications pour le CICR. 

Notre vision concernant la répartition des rôles sur le terrain entre les militaires et les humanitaires apparaît en rouge sur ce schéma ( qui peut paraître très réducteur et très simplificateur mais nous avons l’impression qu’il donne une bonne idée de ce que l’on peut faire en termes de gestion et de résolution du conflit. La gestion du conflit, l’aide aux victimes, la protection et l’assistance des victimes devraient rester, selon nous, le travail principal des agences humanitaires. Par contre, la résolution du conflit par rapport aux belligérants qui découle d’une volonté politique ou d’une non-volonté politique, c’est le travail du militaire dans une situation telle que l’on a connue dans les Balkans récemment. Ce qu’il faut savoir, c’est qu’au CICR, nous avons de l’expérience avec ces cellules CIMIC, ce que je vous présente là par rapport à ces niveaux de collaboration au niveau brigades, au niveau unités / bataillons, est basé sur l’expérience du Kosovo, de la Bosnie et maintenant de l’Ethiopie et de l’Erythrée.( Nous définissons un certain nombre de domaines pour lesquels ou avec lesquels nous traitons à certains niveaux des forces armées. Quand on parle du niveau de la brigade ou de la force, on parle libération ou rapatriement des prisonniers de guerre, visite du CICR aux personnes détenues par la force ou par d’autres, prévention. Ce sont des sujets généraux qui doivent être traités avec la force et surtout, ce sont des sujets qui, parfois, peuvent contenir un certain nombre d’éléments confidentiels que l’on ne peut pas traiter à tous les niveaux des cellules CIMIC. Au niveau unité / bataillon, on traite des choses encore plus pragmatiques, encore plus proches de la réalité du terrain, il s’agit parfois simplement de l’échange de fréquences radio pour régler des problèmes de sécurité, de notifications du mouvement du CICR pour avoir accès à certaines zones et de l’échange d’informations sur les diverses opérations en cours afin de pouvoir coordonner, sans subordonner l’action humanitaire à la force militaire. 

Je terminerai par ces quelques idées fortes. La vision CICR sur la coopération humanitaires-militaires ( est la suivante, elle se résume  en trois points : - l’objet premier des opérations militaires devrait être d’instaurer - de préserver la paix et la sécurité dans une zone donnée et - de contribuer au règlement politique d’un conflit, c’est la mission des forces armées. 

A contrario, l’action humanitaire n’a pas pour but de régler les causes du conflit mais de protéger, d’assister et de soutenir les victimes de ce conflit ; elle se déroule très souvent en parallèle de cette action militaire. Les organismes humanitaires doivent donc maintenir, préserver leur indépendance de décision et d’action, tout en maintenant une consultation régulière à tous les niveaux avec les forces armées en présence. Pour nous, c’est fondamental pour avoir accès à toutes les victimes, à toutes les victimes, parce que très souvent malheureusement - on a parfois des « bonnes » et des « mauvaises » victimes, on a même entendu dans la bouche de certains dirigeants parler « des victimes innocentes », - il y a des victimes qui ne sont pas innocentes ! Est-ce qu’elles ont le droit d’être protégées ? Nous ne rentrons pas dans ce débat-là et nous, nous voulons avoir accès et pouvoir protéger et assister toutes les victimes, c’est pour cela que nous désirons rester indépendants par rapport aux forces de maintien ou d’imposition de la paix. 

En conclusion, je voudrais dire que sur de nombreux théâtres opérationnels, dans lesquels le CICR conduit des activités, nous avons à coopérer avec des forces armées internationales, dont évidemment des forces armées françaises. Nous avons été, nous sommes et nous serons appelés à coopérer sur le terrain, alors suivons un slogan simple : 

« Faisons donc ensemble mais séparément ».(
Intervention de

Mme Françoise BOUCHET-SAULNIER,( 

directeur juridique de Médecins sans Frontières, ( 

directeur de recherche à la fondation Médecins sans frontières 

LES ACTIONS MILITARO -HUMANITAIRES :

VRAIS PROBLEMES ET FAUX DEBATS

Durant les dix dernières années, les actions dites "militaro-humanitaires" ont connu un très grand développement dans le cadre notamment des opérations de l’ONU pour le maintien de la paix. Ces opérations manifestent une évolution de la mission confiée aux forces armées nationales dans le cadre d’opérations internationales. En 1988,  les Casques bleus de l’Onu ont reçu le prix Nobel de la paix. Leurs missions étaient à l’époque surtout caractérisées par l’interposition et la garantie des cessez-le-feu. Dans la décennie suivante, leurs missions ont été élargies à de nombreuses composantes humanitaires. Cette évolution a modifié le contexte des interventions humanitaires. Les militaires et les humanitaires se sont ainsi trouvés côte à côte sur de nombreux terrains de crises. Le mariage entre les forces des Nations unies et les organisations humanitaires, qui pouvait sembler logique et normal à l’opinion publique, n’a pas  toujours été très heureux. Ce « côte à côte » s’est parfois transformé en face à face, en confrontation.

Les motifs des critiques émises par les Organisations humanitaires contre ces opérations militaro-humanitaires n’ont pas été entendus et compris pour leur vraie valeur. Ils ont souvent été caricaturés comme expression d’un antimilitarisme prétendu naturel des ONG ou d’une défense corporatiste de ces ONG confrontées à l’efficacité des armées dans le domaine humanitaire. 

Le dialogue entre humanitaire et militaire est indispensable et inévitable. Il constitue une donnée constante de l’activité sur les terrains de crise. Mais ce dialogue ne peut se satisfaire de caricatures, de réactions épidermiques ou de querelles de personnes. La contestation lancée dès le début du conflit en Bosnie par certaines ONG, dont MSF, contre certains aspects des opérations militaro-humanitaires s’adresse à ceux qui dans les gouvernements et à l’ONU ont conçu et organisé ces missions,  c’est-à-dire dans tous les cas aux responsables politiques des instances nationales et internationales. C’est donc à tort ou parfois sciemment,  pour éviter de répondre aux vraies questions posées par les ONG sur la protection des populations,  que certains font semblant de voir dans cette contestation une injure à l’honneur et au dévouement des forces armées et aux  militaires morts ou blessés dans ces opérations. 

La dangereuse ambiguïté des actions militaro-humanitaires. 

Ce qui a conduit notamment Médecins Sans Frontières, mais aussi d’autres ONG, à contester les actions militaro-humanitaires dès le début de la guerre de Bosnie, ne tenait pas à des réactions épidermiques ou à des querelles de personnes entre Bernard Kouchner et ses successeurs dans les ONG, mais à des différends sur le fond, essentiels, qui méritent vraiment d’être considérés dans leur dimension intellectuelle, surtout  au regard de leur coût humain en termes de protection des populations. Car quelle que soit la lecture que l’on fasse des déploiements militaro-humanitaires des dix dernières années, force est de constater que leur bilan est mitigé au regard des objectifs affichés qui concernaient la protection des populations en danger. 

Au Rwanda, un génocide a été perpétré malgré la présence des forces armées des Nations unies, y compris des contingents français. En Bosnie, la FORPRONU a été placée en position d’observateur de la purification ethnique et des massacres. Cette guerre a coûté la vie a de nombreux soldats de l’ONU, au premier rang desquels les Français, sans pour autant que la population civile bosniaque ne soit  protégée des massacres, y compris dans les zones de sécurité des Nations unies. 

L’ensemble de ces considérations doit nous permettre de poser, sur la base des faits, un certain nombre de questions importantes qui concernent les missions des organisations humanitaires et des forces armées internationales au regard de la protection des populations en danger. 

C’est sur la base des faits et non des discours que les organisations humanitaires souhaitent poser la question de la protection des populations en danger par les forces armées internationales. C’est sur la base de l’analyse des expériences passées que ces organisations qui sont par essence pragmatiques veulent esquisser les possibilités d'avenir dans ce domaine. La confusion entre le maintien de la paix  et la protection des populations a coûté la vie à de très nombreuses victimes. Ce sont les composantes militaires et humaines de ces deux activités qui doivent être clarifiées pour permettre d’affiner les zones de complémentarité entre les acteurs militaires et humanitaires.  

Au-delà de toute polémique, les relations entre le militaire et l’humanitaire doivent d’abord être replacées dans le cadre fixé par le droit international humanitaire. Le droit humanitaire applicable aux situations de conflits armés pose aux organisations humanitaires une  exigence d’indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques et des forces militaires parties au conflit. Le Comité international de la Croix rouge est l’un des meilleurs avocats de cette indépendance voulue par le droit international. 

Mais dans de nombreuses situations concrètes, il a été bien difficile de faire admettre l’existence d’une situation de conflit armé là où l’ONU prétendait maintenir la paix. De même a-t-il été difficile de savoir si les forces armées internationales étaient engagées militairement dans le conflit ou bien si elles restaient avant tout des observateurs neutres malgré l’autorisation qui leur était faite d’utiliser la force  par la charte de l’ONU.

Les humanitaires ne revendiquent pas un monopole de l’assistance. Mais l’évolution des missions de maintien de la paix vers les concepts de rétablissement ou même d’imposition de la paix a créé une véritable confusion sur le statut et la mission des forces internationales de maintien de la paix. 

Les règles du recours à la force, le statut de combattant, voire de belligérant, de ces forces internationales ont largement influé sur leur capacité d’agir à la fois sur le plan humanitaire et militaire. Ces évolutions ont également influé sur  la nature des relations entre ces forces armées internationales et les organisations humanitaires.

La réalité a donc été marquée par une perte des repères fixés par le droit humanitaire. Le droit humanitaire s’appuie pourtant sur une distinction a priori simple qui concerne la participation ou non à un conflit armé. En dehors d’un conflit armé, il n’y a bien sûr aucun problème à ce qu’une action humanitaire soit menée par des militaires qui disposent de moyens logistiques et humains adaptés pour faire face notamment aux conséquences humaines d’une catastrophe naturelle. Mais dès lors que les militaires se trouvent dans une situation de conflit armé, le droit humanitaire limite leur possibilité d’entreprendre des actions humanitaires. 

Cette limitation est fondée sur plusieurs motifs :

- Tout d’abord la concentration de personnes civiles dans des installations gérées par des militaires risque de créer une confusion sur la nature civile ou militaire de ces installations  et risque donc de  mettre ces personnes civiles en danger en cas d’attaque par une autre partie au conflit. Il est donc toujours essentiel de préserver le caractère civil des secours, des lieux et des personnes que l’on cherche à protéger des effets des hostilités. 

- D’autre part, quand le droit international prévoit que l’assistance humanitaire en période de conflit doit être neutre, il n’interdit pas aux forces armées de procéder à des actes humanitaires, mais il prend acte du fait que l’assistance aux victimes est une activité majeure qui ne doit pas être compromise par la poursuite d’autres activités tout aussi nécessaires. Or en période de conflit, quelles que soient les missions données aux militaires, il  y aura toujours un moment où ils seront obligés de donner la priorité à des considérations autres qu’humanitaires pour remplir les diverses missions diplomatiques, politiques, militaires, ou de maintien de l’ordre qui leurs sont données, ou encore pour assurer leur propre défense. 

La séparation des rôles prévue par le droit humanitaire repose donc d’abord sur son intelligence particulière des situations de conflit. « Séparer les rôles c’est donner le maximum d’efficacité aux humanitaires de leur côté et aux militaires du leur. »

L’histoire des opérations de maintien de la paix illustre bien le fait que la polémique n’a pas été inventée par les organisations humanitaires. Elle a été produite par le décalage entre l’objectif politiquement et médiatiquement affiché de ces opérations et leurs résultats en matière de protection des populations. Il faut pour s’en convaincre reprendre les cas les  uns après les autres.  

Dans les années 1990, le contexte politique international a changé, le rapport de force entre les grandes puissances détentrices du droit de veto au Conseil de sécurité est modifié. L’argument humanitaire constitue au sein du Conseil de sécurité un élément de consensus minimal qui permet de débloquer de nouvelles opérations de police internationale. C’est une vraie victoire diplomatique mais pas toujours une victoire pour les principes humanitaires de protection des populations. 

Reprenons les grandes étapes de ces opérations  les plus symboliques : Kurdistan irakien, Somalie, Bosnie, Rwanda.

KURDISTAN

Cette première opération militaro-humanitaire en 1991 au Kurdistan. est intervenue après la guerre du Golfe dans le contexte de ce que le président américain appelait le « Nouvel ordre mondial ». Quand l’exode des Kurdes irakiens a commencé, les  autorités américaines ont commencé par dire « nous n’interviendrons pas… ». Mais les images de l’exode sont apparues à la télévision. Je me souviens qu’à l’époque, nous avions une mission exploratoire clandestine qui était rentrée en Irak et deux de nos médecins se sont retrouvés pris dans l’exode, bloqués dans les montagnes à la frontière avec la Turquie. Ils ont informé CNN de ce qui était en train de se passer. Le Docteur Marcel Roux a dit « c’est un génocide ». La pression de ces images a provoqué ce qu’on appelle le « do something syndrom » c’est à dire l’obligation de faire quelque chose pour répondre à la pression de l’opinion publique. 

Il y a donc eu une intervention, à la frontière turque, des armées de la coalition qui avait conduit la guerre du Golfe. Cette intervention a permis de résoudre un énorme problème logistique mais également un énorme problème politique. En effet la Turquie ne voulait pas laisser les réfugiés Kurdes pénétrer sur son territoire et elle empêchait également l’accès des organisations humanitaires. La présence de centaines de milliers de kurdes irakiens en territoire turc posait certes des problèmes de droits de l’Homme et d’accès pour les organisations humanitaires, mais elle posait surtout  des problèmes pour la paix et la sécurité internationale de la région.

Les organisations humanitaires ont été soulagées de cette intervention militaire parce qu’elle a permis de lever ponctuellement le blocage de la Turquie et de résoudre très rapidement un problème logistique énorme. Mais derrière son habillage humanitaire, l’objectif de cette opération  consistait à faire rentrer tous les Kurdes en Irak le plus vite possible. 

Ni l’Irak, ni la Turquie n’ont par la suite accepté le droit d’accès des organisations humanitaires auprès de ces populations qui continuent à vivre dans des conditions particulièrement difficiles.

SOMALIE

Début 1992, en Somalie, les organisations humanitaires se trouvent confrontées à une famine qui n’intéresse ni le Programme alimentaire mondial, ni aucune grande agence de coopération. A cette époque, seuls le CICR, MSF, et l’UNICEF dans le sud, sont présents face à une situation de pénurie alimentaire gravissime qui tourne à la famine. Ces organisations sont confrontées à un double problème. Le premier concerne leur impossibilité  à mobiliser les quantités de nourriture nécessaires pour répondre aux immenses besoins alimentaires. Le deuxième concerne leur difficulté à travailler dans un contexte d’insécurité aggravé par la pénurie alimentaire. 

Les crises ont toujours une histoire et ne démarrent pas au moment où les caméras se mettent à fonctionner. Quand l’opération militaire internationale est finalement décidée, on est presque un an après le pic de la famine. Effectivement, il était important d’apporter de la nourriture, mais l’intervention qui arrive est décalée par rapport à son objectif humanitaire. . La plupart des victimes sont déjà  mortes et la situation de sécurité est intenable. 

Très vite, il y a une escalade de la violence entre  les différents contingents nationaux de la force internationale et les chefs des différents clans politiques et militaires somaliens.

Sur le terrain, les différents contingents nationaux composant la force internationale ont chacun des doctrines d’intervention différentes, voire divergentes. Créée pour distribuer du riz aux affamés, l’opération internationale va, sous la pression des Américains, déclarer la guerre à l’un des chefs de clan somalien. L’intervention humanitaire s’est transformée en guerre ouverte, notamment après la capture et la mise à mort des soldats américains avec un enchaînement d’attaques et de représailles. A la suite de ces événements, l'hôpital et la maison où travaillait MSF sont bombardés par les hélicoptères de l’ONU, causant morts et blessés. Une manifestation de rue est réprimée dans le sang. Les forces de l’ONU ont à l’époque  nié être tenues au respect du droit humanitaire, même quand elles utilisaient la force. Elles ont depuis révisé cette position. 

Pour justifier ce gigantesque dérapage, on a évoqué le fait que les manifestations de rue étaient en fait organisées par les clans somaliens qui se servaient de la foule comme bouclier. Mais il aurait également été important de se demander si l’ONU pouvait sous la seule bannière humanitaire recomposer les rapports de force politiques et militaires des clans somaliens et à quel prix ? 

La leçon des échecs devrait être tirée pour éviter leur répétition. Mais dans la pratique il y a une réelle difficulté à débattre de certains épisodes douloureux du passé. La Somalie est un cas intéressant car il concentre dès le début tous les problèmes qui vont continuer à apparaître : le glissement d’une intervention internationale à partir d’un mandat humanitaire vers un objectif politique ; la difficulté d’harmoniser les différences de doctrines d’intervention des divers contingents nationaux de l’ONU ; l’articulation entre la dimension terrestre et aérienne du dispositif onusien, l’articulation entre la mission de protection des populations et l’impératif de sécurité des soldats de l’ONU.

Ce sont tous ces éléments et dilemmes non résolus que l’on va retrouver à l’occasion de l’intervention de l’ONU en ex-Yougoslavie. En 1991, je participais en tant que responsable juridique de MSF aux négociations pour l’évacuation des blessés de l'hôpital de la ville assiégée de Vukovar. Cette expérience est déterminante pour comprendre les prises de position de MSF, qui pendant toute la guerre en Bosnie a refusé les escortes militaires de l’ONU.

A Vukovar, la négociation de  l’évacuation des blessés de l'hôpital a été utilisée à notre insu, pour servir de gage à une autre négociation de caractère tout militaire, ayant pour but la libération et l’évacuation des soldats de la caserne de Zagreb. Nous n’étions pas au courant que les deux opérations avaient été liées par les responsables militaires serbes et croates sous les auspices des observateurs militaires de l’Union européenne. Comme l’évacuation de la caserne de Zagreb se passait mal - les soldats voulaient partir avec leur armement - notre convoi de blessés a été dérouté vers un champ de mines entre les lignes de front. Notre convoi a été accidenté par des mines et nous avons eu des blessés graves parmi notre personnel. Mais surtout cet événement nous a empêchés de faire partir le deuxième convoi prévu qui devait emmener les 200 blessés restant dans l'hôpital. Quelques jours plus tard, au moment de la prise de la ville par les forces serbes, ces deux cents blessés ont été massacrés et jetés dans une fosse commune. 

J’allais dire que Vukovar a, très clairement, prouvé pour nous la nécessité de séparer les mandats politico-militaires et les mandats humanitaires. En effet les forces de maintien de la paix déployées par l’ONU en ex-Yougoslavie avaient pour première mission le maintien de la paix et pour mission secondaire la protection des zones protégées et  l’acheminement de l’aide humanitaire. Ces missions pouvaient dans un certain nombre de cas être complémentaires. Mais dans d’autres circonstances elles pouvaient aussi être contradictoires ou même incompatibles. Il est important de constater que chaque fois que cela s’est produit, c’est la mission politique de maintien de la paix qui a  toujours été privilégiée et l’usage de la force a été refusé pour l’accomplissement de la mission humanitaire. 

Pendant toute la guerre nous avons évité les escortes de la Forpronu pour circuler en Bosnie et nous n’avons pas eu plus de difficultés que ceux qui recouraient à ces escortes. Le fait de lier le politico-militaire et l’humanitaire faisait prendre des risques nouveaux aux humanitaires, sans leur donner la garantie qu’il y aurait usage de la force pour imposer l’accès des secours aux victimes ou assurer leur défense contre les massacres. 

Pendant toute la guerre en Bosnie, certaines organisations humanitaires, dont MSF, ont critiqué l’usage humanitaire des forces armées internationales. Mais les militaires ne doivent pas s’y tromper, ce n’est pas contre eux mais contre les décisions politiques qu’ils étaient chargés d’appliquer que nos critiques étaient tournées. Sous les apparences de sa générosité humanitaire, la communauté internationale cachait un choix politique inavouable et inavoué, celui de rester politiquement et militairement passive face aux crimes massifs qui étaient commis en Bosnie. 

L’ensemble de ces contradictions a conduit, en Bosnie, au drame toujours non élucidé de Srebrenica. En 1995, 8000 civils bosniaques furent massacrés et 35 000 autres déportés par les forces serbes lors de leur attaque contre la zone de sécurité de Srebrenica. L’ONU, qui était censée protéger l’enclave et sa population, n’a à l’époque pris aucune mesure militaire ou politique pour contrer cette attaque ou  protéger la population. L’étude du cas de Srebrenica et du génocide au Rwanda sont pour nous indissociables de toute réflexion sérieuse sur le rôle des militaires dans l’action humanitaire.

MSF a insisté, au niveau du parlement français notamment, pour que des enquêtes nationales viennent compléter les rapports très diplomatiques rédigés par les Nations unies sur les drames de Srebrenica et du Rwanda. Malheureusement, les enquêtes nationales et internationales ont du mal à éclaircir les circonstances réelles de ces drames, car on se heurte à la difficulté d’accéder à des archives qui sont recouvertes des multiples labels du secret des divers Etats et des organisations internationales concernées. Dans le cas de Srebrenica, ces enquêtes illustrent cependant l’existence d’arbitrages tragiques entre les composantes humanitaires, politiques et militaires de la mission de la FORPRONU.

Monsieur Akashi, qui était représentant spécial de l’Onu en Bosnie à l’époque des faits, a bien présenté les ingrédients de ce drame en rappelant, devant le Parlement français,  que la force des Nations unies qui était présente en Bosnie avait pour premier mandat l’obtention d’un accord de paix, pour deuxième mandat la protection des soldats déployés et enfin pour troisième priorité, l’action humanitaire et la protection des populations. Cela donne trois alinéas bien ordonnés sur le papier mais sur le terrain cela a conduit au massacre des civils. En effet il serait faux de faire croire que ces trois missions sont indissociables comme les étages d’une fusée et qu’on passerait de l’une a l’autre comme on monte les marches d’un escalier ou comme on enfile les perles d’un collier. Il n’y a pas, dans les faits, de continuité entre ces objectifs. Si on les intègre dans une politique de complémentarité, il faut assumer de dire clairement lesquels seront sacrifiés s'ils entrent en contradiction les uns avec les autres. Srebrenica a montré que celui qui a été sacrifié, c’est l’objectif de protection des populations. Pour tous ceux qui ne vivent pas sur le papier mais sur le terrain, le risque des politiques militaro-humanitaires intégrées n’est pas un risque théorique, il a déjà conduit a accepter la passivité militaire face au massacre. Médecins Sans Frontières était entré à Srebrenica en 1993 avec le Général Morillon et en est sorti en juillet 1995 avec le Colonel Karemmans, le chef des Casques bleus hollandais.          Nous avons partagé avec certains militaires notre abattement et notre incompréhension face à cet abandon. En effet, quand on cherche a comprendre pourquoi, pendant les dix jours de l’attaque serbe sur Srebrenica, aucun soutien militaire terrestre ou aérien n’a été donné au bataillon hollandais de l’ONU qui en faisait jour après jour la demande, on est obligé de se tourner vers un autre cadre d’explication que celui de dysfonctionnements administratifs, des pannes de fax, ou des erreurs de formulaires. 

Or à Srebrenica, même si le mandat de l’ONU prévoyait la protection des populations et la défense de l’enclave, la décision de ne pas agir a été prise par l’ONU au nom de deux autres principes supérieurs : la non mise en danger du processus de paix et la sécurité des Casques bleus. Ce critère de non mise en danger du processus de paix mérite d’être examiné car c’est un concept qui échappe complètement à l’analyse et à la décision des militaires et des humanitaires. Mais ce critère conduit aujourd’hui à des questions sans réponses. Il faut rappeler que  l’accord de paix de Dayton a été signé deux mois seulement après le massacre de Srebrenica et la disparition des enclaves de l’Est (Zepa, Srebrenica, Gorazde, etc.). La disparition de ces enclaves devait faciliter la signature de cet accord de paix. Mais dans quelle mesure ce facteur a-t-il été pris en compte par les responsables politiques de l’opération de maintien de la paix en Bosnie et par les pays membres du groupe de contact qui négociaient l’accord de paix. Dans quelle mesure ce facteur a-t-il pesé sur la décision de ces même pays de ne pas défendre l’enclave ni sa population quand elle a été attaquée. Il appartient depuis toujours aux responsables politiques de fixer l’équation entre les sacrifices humains acceptables et l’obtention du bien supérieur que constitue la paix. Les opérations de maintien de la paix illustrent au niveau international la rudesse de tels calculs. Voilà pourquoi les organisations humanitaires ne peuvent pas subordonner leurs objectifs humanitaires aux contraintes plus larges et pas toujours très humaines du maintien de la paix. Ces organisations doivent rester dans une relation critique nécessaire pour que le rapport de force militaire et politique respecte autant que possible les exigences de survie et d’humanité des populations.

Confrontés à l’analyse de la tragédie de Srebrenica, certains ne veulent y voir qu’un accident tragique, un exemple isolé qui n’aurait pas de signification ni de portée générale au regard de la protection des populations dans le cadre des opérations de maintien de la paix de l’ONU. Malheureusement, quelques mois seulement avant Srebrenica, en avril 1995, un autre massacre de civils de grande ampleur avait eu lieu dans une zone protégée par l’ONU au Rwanda. 

RWANDA

Ce drame a été partiellement occulté aux yeux de l’opinion publique, mais il a certainement inspiré les auteurs du massacre de Srebrenica qui y ont appris les faiblesses des dispositifs de l’ONU. Kibeho constituait à l’époque une zone de sécurité protégée par des soldats de l’ONU. Il s’agissait d’un camp de personnes déplacées sur le site de l’ancienne zone turquoise. 250 soldats de la MINUAR gardent cette zone où il y a un très grand nombre de déplacés internes (ce qui reste de la population de la zone Turquoise). L’armée rwandaise qui estimait que ce camp était utilisé pour des infiltrations de son territoire par des éléments hostiles décide de démanteler ce camp. Au moins 6 000 personnes sont tuées au cours de l’attaque par l’armée rwandaise. Ce chiffre est établi au moment même des faits par les observateurs des droits de l’Homme de l’Onu et par les soldats de la MINUAR présents sur place, ainsi que par les organisations humanitaires elles aussi présentes sur les lieux. Le comptage manuel a été fait devant les humanitaires par les soldats australiens et zambiens de la MINUAR. Ils ont arrêté de compter à 6 000 morts. Les soldats de la MINUAR avaient un mandat de protection sur ces populations. Mais au lieu de s’interroger sur les raisons qui avaient empêché les soldats de l’ONU d’éviter ce massacre, les Etats et l’ONU ont décidé de créer une commission d'enquête conjointe avec le gouvernement rwandais. Cette commission a conclu quelques semaines plus tard à un bilan de 350 morts par accident.

Les raisons données par la hiérarchie de l’ONU pour  taire ce massacre étaient des raisons nobles et supérieures : il ne fallait pas mettre en danger la réconciliation nationale au Rwanda. A Kibeho,  l’ONU et les Etats membres ont non seulement renoncé à la mission de protection des populations qu’ils avaient donnée à leurs soldats, mais ils ont également contribué à taire le massacre.

Les organisations humanitaires ne sont pas là pour juger les arbitrages politiques et militaires qui président à de telles décisions. Elles doivent pourtant rappeler que la spécificité de l’humanitaire consiste à ne prendre en compte aucune autre considération que des considérations d’humanité. Ces même dilemmes et contradictions entre le maintien de la paix et la protection des populations ont marqué les réponses de la communauté internationale face au génocide du Rwanda.

En 1994, un génocide a été commis au Rwanda devant les forces de maintien de la paix des Nations Unies. La réaction du Conseil de sécurité des Nations unies et des pays membres fut de diminuer le nombre de soldats des Nations unies et surtout d’éviter jusqu’à la fin du mois de juin 1994 l’emploi du mot "génocide" pour le remplacer par le terme de "crise humanitaire", moins effrayant pour l’opinion publique et moins contraignant sur le plan juridique. Ce point est extrêmement important car il montre que la gestion politique et militaire du génocide par l’ONU et les pays membres a été l’escamotage. Pour les organisations humanitaires comme MSF qui sont restés à Kigali pendant toute la durée du génocide, cela montre les limites de  l’engagement réel de l’ONU et des Etats membres dans le domaine humanitaire malgré les discours et les petites phrases qui dans les mandats des forces internationales font référence à la protection des populations ou des secours. 

Nous nous sommes battus pour faire reconnaître cette qualification de génocide par l’ONU et pour faire admettre qu’un génocide mérite autre chose que le retrait de la force du maintien de la paix des Nations unies. Mais dans ce domaine l’ONU joue souvent un rôle de bouc émissaire institutionnel parfait pour les Etats, qui justifient tous de n’avoir rien pu faire parce que les autres Etats ne voulaient pas agir. La France a raison de dire qu’elle fut le seul pays volontaire à l’époque pour une intervention au Rwanda. Mais l’opération Turquoise menée dans un but humanitaire manifeste, ne démentait pas la persistance d’une logique d’intervention des Etats calquée sur l’existence de leurs zones d’influence. 

Pour s’en convaincre il faut rappeler la façon dont ont été traités les réfugiés rwandais dans les camps à l’est du Zaïre. Ces camps, créés par l’exode de la population encadrée par l’ancienne armée rwandaise et l’administration coupable du génocide n’étaient pas des camps de réfugiés comme les autres. Le Secrétaire général de l’ONU et les organisations humanitaires comme MSF ont demandé qu’une force de maintien de la paix soit déployée dans ces camps et procède à la  séparation des réfugiés génocidaires du reste de la population. Pendant deux ans les soldats de l’Onu sont restés déployés au Rwanda et rien n’a été fait par la communauté internationale pour répondre à l’intenable situation des camps, malgré la violence et les exactions dont les réfugiés étaient victimes. Et surtout, malgré la menace que ces activités faisaient peser sur la sécurité régionale et particulièrement sur celle du Rwanda. Cette inaction de la communauté internationale pendant deux ans a conduit à l’attaque par l’armée rwandaise de ces camps de réfugiés, à des massacres et à la mort d’environ 250 000 réfugiés.  Cette attaque a eu lieu en octobre 1996.  Mais il faudra attendre la mort de Laurent-Désiré Kabila en  janvier 2001, pour que tout le monde reconnaisse enfin publiquement la mort de ces 250 000 personnes. Je peux personnellement témoigner que pendant plus de six mois après l’attaque des camps, MSF et d’autres organisations humanitaires ont tenté de porter secours à ces réfugiés et tenté de retrouver leur trace. Quand nous avons exprimé notre inquiétude sur le sort de ces réfugiés auprès de divers gouvernements, nous avons été publiquement accusés de mentir à leur sujet.  La version restée officielle dans les chancelleries et à l’ONU, jusqu’à la mort de Laurent-Désiré Kabila, était que tous les réfugiés étaient rentrés au Rwanda. 

Le récit de ces histoires anciennes et déprimantes est nécessaire  pour comprendre dans quel contexte réel et non imaginaire on se situe quand on parle de la complémentarité entre les militaires et les humanitaires sur les terrains de crise. Ce type de retour sur les expériences du passé est essentiel pour comprendre l'intérêt de séparer les rôles des différents acteurs politiques, militaires et humanitaires de la communauté internationale. 

Il serait évidemment plus simple sur le papier, tellement plus rassurant et efficace que la communauté internationale et les Etats puissent gérer et déployer les légions militaires et humanitaires, qu’ils puissent aligner toutes les forces du Bien, coalisées contre les forces du Mal. Cette démarche souffre d'un défaut majeur, elle suppose qu’il n’y ait aucune tension entre la politique et l’humanitaire. Derrière l’illusion de l’efficacité, cette attitude enferme donc les organisations humanitaires dans une soumission par rapport aux considérations et logiques politiques et militaires. Placer les humanitaires et les militaires dans le rôle d’acteurs humanitaires indifférenciés c’est  prendre le risque de créer un faux débat qui permette aux responsables politiques de rester dans l’ombre. Ce débat-là se finit souvent en affrontement stérile et ne rend finalement service à personne, ni aux politiques, ni aux militaires, ni aux humanitaires et surtout pas aux victimes.

Pour sortir des malentendus il est parfois important de rappeler que les organisations humanitaires comme MSF, ont dans plusieurs situations demandé des interventions de la communauté internationale incluant l’usage de la force. Les organisations humanitaires sont mieux placées que d’autres pour savoir que l’envoi de convois de secours ne permet pas de s’opposer à des crimes de masse. C’est pour cela qu’elles ont critiqué le choix de la communauté internationale de confier des missions humanitaires plutôt que militaires, aux forces armées internationales confrontées à la purification ethnique ou au génocide. 

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre les critiques et demandes de clarification par les organisations humanitaires du concept français d’opérations civilo-militaires.

Le vrai faux débat des opérations civilo-militaires. 

Le concept français d’opérations civilo-militaires a soulevé un certain nombre de critiques et d'inquiétudes de la part des organisations humanitaires soucieuses de ne pas ajouter à la confusion existante entre les actions militaires et humanitaires. 

Encore une fois, il faut rappeler que les opérations humanitaires entreprises par les militaires en période de paix ne posent aucun problème juridique ni opérationnel pour les organisations humanitaires. Mais dès l’instant ou ces actions se situent en période de conflit, il faut s’interroger sur le statut, combattant ou pas, des forces armées concernées avant de pouvoir se prononcer sur la nature de leurs activités humanitaires. Il faut donc toujours distinguer des opérations qui se situent en temps de paix ou en temps de guerre. 

Or même si les choses semblent simple sur le papier, la réalité se caractérise par des glissements inévitable liés à l’instabilité du contexte de telles interventions.

- Quid alors du statut d’une force de maintien de la paix qui recourt à la force dans le cadre de la légitime défense ou pour imposer le respect de son mandat ? 

- Quid d’une situation de maintien de la paix qui glisse vers des épisodes violents ? 

- Et quid de la période qui suit juste une phase offensive où l’existence d’un cessez-le-feu ne garantit pas l'arrêt définitif des hostilités ?

L’organisation et la gestion des camps de réfugiés par l’OTAN pendant la guerre du Kosovo constituait un choix politique contestable passé la phase d’urgence. Certes, la déportation des milliers de civils par l’armée serbe était une tactique militaire destinée à déstabiliser les forces de l’OTAN. Il était donc normal que l’OTAN prenne les première décisions relatives à cet exode. Mais la militarisation des camps et des secours comportait par la suite le risque de faire perdre leur statut de personnes protégées à ces civils et d’exposer les camps situés sur la frontière à des attaques militaires. La contribution logistique des forces armées est importante mais elle n’est pas le seul critère à considérer dans de telles situations. Dans le contexte du Kosovo, la composante humanitaire de l’action de l’OTAN pourrait aussi être interprétée tout à la fois comme une opération de relation publique de l’Alliance vis-à-vis des médias et des opinions publiques et comme une opération tactique de contrôle des populations. Cette interprétation pourrait être soutenue par le fait que dans le même temps, les pays membres de l’Alliance refusaient de financer l’action du Haut commissariat aux réfugiés vis-à-vis de ces populations. Dans le cas du Kosovo, nul ne peut prédire le sort de ces populations si l’offensive terrestre avait eu lieu ou si le conflit s’était enlisé dans le temps. Enfin, quand on parle de l’importance de la logistique militaire face aux sociétés en crise, on risque d’amalgamer plusieurs composantes de l’action militaire qui selon les cas, se transformeront en atouts ou en faiblesses. La première de ces caractéristiques concerne la capacité de sécurisation que peuvent déployer les militaires dans un environnement instable comme c’était le cas notamment en Albanie ou en Somalie. Mais on a vu également que la contrainte de protection de la sécurité des militaires internationaux peut se retourner aux dépens de la protection de la population locale. Concernant les capacités logistiques des forces armées, il faut aussi rappeler que cette logistique peut parfois compliquer l’action des organisations humanitaire notamment en saturant les capacités de transport aérien comme se fut le cas sur l’aéroport de Tirana en Albanie ou en fragilisant l’environnement humain. Au Cambodge et au Rwanda, le déploiement de contingents internationaux dans des sociétés fragilisées par la guerre et les difficultés économiques, a posé des problèmes réels notamment au regard des trafics, de la corruption et de  la prostitution. Des mesures très strictes ont d’ailleurs été prises avec succès pour limiter ces problèmes lors de l’opération de l’ONU au Timor. 

Il faut également mentionner un dernier point qui limite l’efficacité des militaires dans le domaine humanitaire. Il s’agit de l’incapacité des militaires qui  font de l’humanitaire à rester opérationnels si le conflit éclate. C’est évident pour les militaires mais c’est une surprise pour les civils. Surtout si on a mis en avant la mission humanitaire des forces armées. Je voudrais prendre un exemple pour illustrer ce point. Au moment de l’attaque sur l’enclave de Srebrenica, il y avait une équipe chirurgicale de MSF qui travaillait à l'hôpital et deux équipes médico-chirurgicales néerlandaises pour le contingent néerlandais de la FORPRONU. L’attaque sur l’enclave a duré six jours avec des bombardements extrêmement intensifs qui ont fait énormément de blessés, puisque toute la population civile avait reflué sur la ville. Quand l’équipe chirurgicale de MSF a demandé de l’aide à l’équipe médicale hollandaise, celle-ci a répondu qu’elle ne pouvait prêter aucun médicament ni médecin car elle  était en état d’alerte et devait garder le tout disponible pour son contingent. Dès que Srebrenica est tombée, le 11 juillet au soir, elle a mis ses équipes à disposition des civils. 

Je crois que cet exemple montre bien à quel point il est important d’aborder les relations entre les militaires et les humanitaires avec des points de repères clairs, en refusant la confusion démagogique des fonctions et en affirmant que l’existence d’une situation de conflit reste le critère essentiel qui permet de définir et de clarifier les rôles et les complémentarités possibles.  

Le concept français d’action civilo-militaire a fait l’objet de clarifications écrites et il semble désormais acquis que ces actions ont pour cadre des situations de stabilisation et de reconstruction post-conflit.  Il s’agit effectivement d’un vaste champ d’action dans lequel les organisations humanitaires d’urgence ne sont plus des acteurs essentiels. La reconstruction d’un pays nécessite en effet la coopération  et le soutien politique et économique des autres Etats. 

Dans de telles situations les militaires sont certainement des acteurs clés des missions de reconstruction. Les militaires ont certainement un rôle important à jouer pour accompagner les moments les plus critiques de ces périodes de transition, notamment au travers de missions de sécurisation ou de remise en route d’infrastructures essentielles à la vie économique et civile. Mais ces missions ne sont pas des tâches uniquement techniques. Elles doivent s’adosser au cadre politique national ou international de la société concernée. La participation de militaires internationaux à la réhabilitation des infrastructures économiques vitales d’un pays suppose la capacité de vérifier et d’éviter que cette réhabilitation ne bénéficie à une structure économique mafieuse, par exemple. L’exemple du Kosovo a montré que les actions civilo-militaires de stabilisation ou de reconstruction nécessitent l’existence d’un cadre politique international.

La clarification du concept d’action civilo-militaire en période post-conflit renvoie par contraste au flou doctrinal qui continue d’entourer les actions militaro-humanitaires entreprises en situation de conflit dans un cadre national, régional ou dans le cadre de l’ONU. 

Après 10 années d’expériences dans ce domaine, force est de constater que peu d’efforts ont été faits au niveau national et international pour clarifier la portée du concept de protection militaire des populations en danger ou de protection militaire d’enclaves et de zones dites "de sécurité". Au cours de ces années, les organisations humanitaires ont mis en évidence le déficit de sécurité et de protection des populations. La réponse à cette question ne se trouve pas dans des actions de secours médiatisées et militarisées telles que celles que l’on a connues jusqu’à aujourd’hui. Chaque pays en a bien conscience qui en profite pour critiquer l’action de l’ONU sans présenter pour autant de doctrine nationale de remplacement.

Les conclusions du rapport Brahimi  sur le fonctionnement des opérations de maintien de la paix de l’ONU mettent en lumière les multiples dysfonctionnements et carences du département des opérations de la paix des Nations unies. Mais surtout, il pointe le fait que la protection des populations n’est pas en l’état une mission qui puisse se traduire en terme d’objectifs et d’actions militaires. L’absence de doctrine militaire concernant la protection des populations est d’autant plus grave que chacun s’accorde à reconnaître que les populations sont devenues les principales cibles  et victimes des conflits en cours.

Les fonctions que la France occupe, à la tête du département des opérations de maintien de la paix des Nations unies, et l’expérience qu’elle a accumulée dans ce domaine devraient la conduire à ouvrir ce vrai débat.





Intervention du

Général SAQUI de SANNES

Commandant la brigade légère blindée de marine.

LES FORCES ARMEES EN OPERATION 

ET LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE. (
Il ne m’appartient pas de philosopher sur la sémantique du droit international humanitaire ou du droit des conflits mais je vais vous présenter deux situations à travers deux exemples : la crise somalienne à laquelle j’ai participé, et la crise du Kosovo où j’ai commandé la brigade Nord à un moment où je me suis trouvé confronté à des situations assez difficiles. 

Premièrement, je voudrais vous démontrer par mon témoignage qu’il faut absolument connaître et enseigner le droit international humanitaire. C’est pour moi, pour vous un gage de succès, notamment vis-à-vis de nos soldats qui sont les premiers concernés. Certes c’est une affaire de cadres mais, ce sont les soldats qui en premier, doivent l’appliquer. Lorsqu’ils voient leurs cadres agir comme des soldats, comme des officiers, ils ne se posent jamais de question, ce ne sont jamais eux qui tireront les premiers, eux suivront le chef. Deuxièmement, le DIH fait partie de notre éthique et de notre métier, et là je rejoins totalement Madame BOUCHET-SAULNIER, « on n’a pas le droit, on n’a absolument pas le droit d’abandonner ou de laisser massacrer des populations. » Une fois que l’on y est, une fois que les militaires sont sur place, c’est de la responsabilité des chefs militaires de faire ce que leur conscience leur dicte. Et en aucun cas, notre conscience peut nous dicter de laisser massacrer des gens, en aucun cas.

MOGADISCIO

En Somalie, au début de juin 1993, il y a eu des graves incidents à Mogadiscio parce que les forces de l’ONU, de l’ONUSOM2 ont voulu vider un dépôt d’armes du clan d’Aydiid. Ils ont été entourés par la foule, par le clan, puisque la Somalie est une société réellement clanique, qui comportait des femmes et des enfants ; cette foule s’est approchée petit à petit des soldats pakistanais, les officiers ont essayé de parlementer. Voyant qu’ils n’arrivaient pas à stopper la foule, ils ont commencé à tirer en l’air. La foule approchait très près des véhicules et commençait même à prendre des postes radio. Ils ont recommencé à tirer en l’air, la foule s’est écartée, au milieu d’eux il y avait les gens d’Aydiid, armés. Il y a eu 25 morts Pakistanais dont tous les officiers. C’est un mode d’action guerrier, il ne faut pas se faire trop d’illusions, et la foule n’est pas prise en otage, elle est complice. N’en soyez pas choqués, c’est comme cela ; c’est la réponse qu’ont trouvée les sociétés qui n’ont pas l’avance technologique des pays occidentaux, pour se battre. Qu’est-ce qui a arrêté les chars Leclerc sur le pont Mitrovica ? Ce ne sont pas les chars serbes, c’est la foule. C’est la réponse, et c’est un mode d’action maintenant que nous, militaires, nous devons prendre en compte. Suite à ces actions très dures, les forces de l’ONU se sont repliées et ont décidé de monter une opération pour essayer de capturer Aydiid. L’ONU a demandé l’aide de la France. Je commandais le bataillon français à Baïdoa ; mis en alerte, nous sommes arrivés à Mogadiscio et le 17 juin, jour où a eu lieu cette fameuse opération. Parce que nos autorités politiques n’avaient pas voulu que nous soyons directement impliqués dans l’opération, nous étions en couverture sur le ring de Mogadiscio, c’est-à-dire sur le périphérique. Dès le petit matin, nous avons été pris à partie, à hauteur de l’académie militaire ( -c’est un grand bâtiment qui était totalement vide, avec de grandes ouvertures, il n’y avait plus d’huisseries. Les Somaliens ont commencé à nous prendre à partie de ce bâtiment. La technique était relativement simple : « une femme somalienne avec un bébé dans les bras se montrait à la fenêtre et puis tout d’un coup, elle s’écartait, un gars d’Aydiid nous tirait dessus et se remettait derrière la femme ou disparaissait ». Au départ, nous n’avons pas riposté parce que l’on ne tire pas sur les femmes et les enfants, surtout quand ils sont désarmés, même s’ils sont complices. Nous étions quand même protégés derrière nos véhicules. Le problème était de ne pas donner confiance aux gens d’Aydiid, parce que, à force de ne pas riposter, il arrive un moment où vous vous mettez en position de faiblesse. Aussi j’ai fait tirer les engins blindés qui ont des mitrailleuses coaxiales, ce sont des mitrailleuses qui sont complètement bloquées, avec un tir extrêmement précis. J’ai fait tirer ces mitrailleuses sur les pans de murs de l’académie. Les gens d’Aydiid, les femmes et les enfants, savaient que nous ripostions, pour leur montrer que passée une certaine limite, ils risquaient leur vie. Il était clair que l’on ne leur tirait pas dessus. Pour moi et pour mes troupes, il était essentiel de ne pas rester sans rien faire. Jusque-là, tout cela se passait bien. C’est un premier point : « Il est indispensable de montrer à vos soldats que le chef reste maître de la situation. » Il ne fait pas n’importe quoi et surtout, il fait honneur à son uniforme et à son casque bleu. Malheureusement, le contingent marocain qui était, lui, en ville a été entouré par la foule, le colonel marocain a voulu négocier avec la foule et s’est fait massacrer puis ils ont immédiatement tué son adjoint qui s’était avancé. Très vite, les Marocains ont eu 5 ou 6 morts, ce qui a entraîné un moment de désorganisation et on m’a demandé d’aller dégager les Marocains.( Nous y sommes allés et  nous sommes arrivés dans le dos des gens d’Aydiid. Je ne voulais pas faire le tour et reprendre le même chemin que les Pakistanais et les Marocains, nous nous serions retrouvés complètement enfermés dans ces combats et nous n’aurions pas pu manœuvrer. Je connaissais aussi le terrain, on avait fait quelques reconnaissances, on avait circulé dans Mogadiscio, je savais qu’il y avait un terre-plein où l’on pouvait arriver et puis là, en vue des Marocains complètement entouré par la foule. J’ai donné ordre de tirer au Famas au coup par coup, « c’était surtout nos tireurs d’élite qui tiraient parce qu’ils avaient des armes qui leur permettaient de tirer sur les hommes en armes et pas sur la population. »  On a eu très vite 6 blessés annoncés à la radio. - Quand on est dans un amphi, on en parle sans trop de stress, mais je vous assure que le 17 juin, j’aurais préféré être ailleurs ce jour-là .- Le problème était de savoir à quel moment, j’allais faire tirer mes armes lourdes ; il y avait les hélicoptères américains, qui avaient reçu l’autorisation de tir mais subordonnée à mon ordre. Il n’y avait donc aucun problème, j’avais tous les moyens voulus mais je ne voulais surtout pas faire tirer sur la population. Je me demandais à quel moment j’allais être mis en porte-à-faux ; je ne pouvais pas non plus laisser massacrer mes hommes. « Si j’avais eu des obus à blanc, j’aurais tiré pour essayer d’effrayer et faire partir les femmes et les enfants mais je n’en avais pas. »  Je ne pouvais pas tirer un obus explosif. 

Qu’est-ce qui m’a aidé ? Premièrement, je connaissais le niveau opérationnel des hommes que je commandais et j’avais confiance en eux. Deuxièmement, je vous le dis à vous, futurs officiers- j’étais avec eux et je voyais donc, exactement ce qui se passait. C’est un enseignement majeur. 

Maintenant les crises d’aujourd’hui sont d’abord l’affaire des chefs et c’est aux chefs de prendre leurs responsabilités : «  je savais que si je donnais l’ordre de tirer sur la foule, c’était un massacre. Je veux bien assumer une telle responsabilité mais alors, c’est moi qui la prendrai, pas un autre ». C’était mon régiment, si un des mes officiers l’avait fait, c’était moi qui en aurais assumé la responsabilité. Je préférais donc être au milieu de mes hommes et juger moi-même de la situation. 

Troisièmement,  ce qui m’a énormément aidé : « je me suis rendu compte que mes hommes tenaient très bien le coup. » Là, je prends un exemple précis : - un Somalien qui a été blessé par un de mes tireurs d’élite a lâché son arme, - je pense qu’il a dû être touché au bras et est parti se réfugier dans une maison, - à ce moment-là une Somalienne est sortie pour aller ramasser l’arme, le soldat l’a vu et a immédiatement tiré sur l’arme, l’arme a été détruite. Je n’ai pas très bien entendu ce qu’a dit la Somalienne mais à mon avis, ce n’était pas des paroles très aimables. A aucun moment, le soldat n’a essayé de tirer sur la Somalienne, il a tiré sur l’arme et pourtant, il savait bien ce qui se passait. « Quand vous inculquez à vos gens de se battre comme des soldats, ils se battent comme des soldats. »( Ce jour-là, le régiment est retourné à Baïdoa, là j’ai vu les gens d’Aydiid et le SNA qui a des représentants à Baïdoa et je leur ai dit : « On s’est battus contre vos frères à Mogadiscio mais il n’est pas question que ça se passe ici » ; ils m’ont répondu : « Non, non » ; « De toutes façons, ça a été un combat de soldats, personne ne vous touchera ici ». Et effectivement, nous n’avons jamais eu de problèmes à Baïdoa. 

Nous n’étions pas là pour faire la guerre mais pour aider une population qui souffrait ; moi ce qui m’intéressait, c’était de limiter le plus possible bien évidemment le sang versé, d’un côté comme de l’autre, de calmer une situation, de faire en sorte que l’on puisse amener un retour à la normale. Et là, je ferai une petite parenthèse.           - Lorsque je suis arrivé en Somalie, on est allé à Tieglo, aux fins fonds de la Somalie, il n’y avait aucune organisation humanitaire, personne, et pourtant des réfugiés, il y en avait énormément, dans un état catastrophique. Là, heureusement que j’ai pu faire de l’humanitaire parce que sinon, ils seraient morts ces gens-là. Je n’aurais pas demandé autre chose, que l’on vienne m’aider ; j’ai souvent demandé à ce qu’il y ait des organisations humanitaires qui viennent au moins jusqu’à Tieglo, qu’ils amènent de la nourriture. Personne nous a aidé, il y a donc quand même, des moments où les militaires doivent faire de l’humanitaire parce que les organisations humanitaires vont là où elles veulent ; personne ne les obligeait à venir à Tieglo. On ne leur dit pas : « Il faut aller à Tieglo parce qu’il n’y a personne ». Nous, on y était, il a bien fallu qu’on le fasse. 

MITROVICA

Autre exemple : le Kosovo. Lorsque je suis arrivé au Kosovo, je suis arrivé exactement dans la même optique qu’en Somalie ; pour moi, on devait essayer de restaurer un climat de sécurité – peut-être pas un retour à la vie normale, parce que, quand un pays a connu un traumatisme comme a connu ce pays-là, ce n’est pas en quinze jours que tout revient, c’est évident- mais moi, mon idée c’était qu’il fallait calmer, il fallait faire en sorte que les gens puissent se parler et qu’il n’y ait plus de graves problèmes,  et puis surtout protéger les populations. 

J’ai pris le commandement à la brigade le 1er février, le 2, j’étais dans le bureau du chef de la KFOR, qui me disait : « Maintenant c’est calme, il faut penser à enlever les barbelés du pont », le pont de Mitrovica bien sûr. Je dis : « Oui, je vais peut-être attendre 15 jours, attendre un peu ». Et au même moment, on a entendu une explosion dans le lointain ; c’était le premier attentat contre un bus de l’UNHCR qui ramenait des Serbes dans une enclave. Il y a eu 2 morts et 5 blessés. Le lendemain, j’ai eu une nuit d’émeute dans Mitrovica ( et là, c’était reparti pour un mois et demi. La nuit d’émeute, il y a eu 6 morts dans Mitrovica, 6 Albanais qui ont tous été tués dans leurs appartements, soit par coup de feu, soit par grenade. Il y a eu 8 morts au total, mais les 2 autres avaient été tués avant la nuit d’émeute, donc assassinés… un crime… je ne sais pas, il faudrait demander si les enquêtes de police ont abouti mais là, je serais incapable de vous dire qui a commencé et qui a fait quoi ? Ce qui est sûr, c’est que les 6 morts l’ont été dans des appartements. A Mitrovica-nord, il y avait dans les mêmes immeubles et sur les mêmes paliers, un appartement serbe et un albanais. Il était évident que mes soldats n’étaient pas dans tous les immeubles, c’était impossible, on était dans la rue, en train d’éviter que ça tourne au massacre. Et quand vous voyez courir des civils à droite et à gauche, vous ne savez pas qui est Serbe et qui est Albanais ! Et je vous assure que là aussi, c’est mission impossible. Je me suis dit que je ferai tout pour que cela n’arrive plus jamais. Ce sont des missions extraordinairement difficiles ! Evidemment la violence continuait… Manifestations albanaises… On les empêchait de traverser le pont –je n’appelle pas cela du maintien de l’ordre ce que l’on faisait, c’était du maintien de la paix- si on les avait laissés passer, c’était un bain de sang entre eux ! Moi, je ne veux pas de querelles interarmées mais je n’ai jamais vu des gendarmes séparer des Bretons et des Lorrains qui voulaient se massacrer ! Les incidents se multipliaient, se répétaient. Le 13 février, à un carrefour deux personnes se battent, le temps d’arriver, que l’on se mette entre eux, un homme sort un fusil  et tire, deux soldats français sont abattus. Là, on est immédiatement passé en version combat de rue pour essayer de récupérer les gens qui avaient tiré. On les a très vite localisés, ils se sont réfugiés dans une maison. J’ai récupéré un leader albanais en ville pour essayer de l’amener au plus près de la maison pour qu’il convainque les autres de se rendre. Il fallait passer par les quartiers serbes et comme c’était un leader albanais… Il a fallu  le mettre dans un VAB, pour le protéger… Là, on était en position de pouvoir tirer à l’arme anti-char sur la maison. J’ai dit non ? – Premièrement, si je savais que les tireurs étaient dans la maison, je ne savais pas s’il n’y avait pas des femmes et des enfants. Il était hors de question pour moi de tirer s’il y avait des femmes et des enfants à l’intérieur. deuxièment, c’était qu’à aucun moment, ça ne justifiait cela ; je préférais mettre trois heures de plus pour encercler la maison, quitte à trouver des gens sans armes -je savais qu’ils allaient cacher leurs armes et comme on n’allait pas faire sauter la maison à la dynamite, on ne trouverait plus les armes- peu importe….

« Plus vous aurez en tête ce respect de ce droit humanitaire ou des conflits armés, et ce respect de la personne humaine, mieux ça se passera, je vous l’assure. » Moi, je ne cherchais pas une victoire militaire. Ce droit, certes, restera un peu notre mode d’action militaire mais il nous donne aussi des devoirs. 

Je vais vous prendre un autre exemple que j’ai appelé le « relogement ».( Suite au 13 février, les familles albanaises de Mitrovica-nord, ont commencé à partir, à traverser pour aller à Mitrovica-sud . Il y a une rivière qui s’appelle l’Ibar qui sépare la ville. Au sud, il y avait 60 000 Albanais et 5 Serbes à l’église orthodoxe, très facile à protéger, il y avait 40 soldats de la KFOR autour et au nord, vous voyez, il y avait à peu près 10 000 Serbes et 2 500 à 3 000 Albanais, ils étaient complètement mélangés, au centre ville dans le même immeuble, vous aviez appartement serbe, appartement albanais. Après cette journée dramatique du 13 février, les familles albanaises partaient. Je voyais bien qu’elles partaient mais je n’arrivais pas à leur dire : « Restez ! ». Pourquoi ? Parce que la nuit, des espèces passaient et ce n’était pas les voisins serbes, c’était des voyous qui venaient d’ailleurs et de nulle part, qui tapaient aux appartements et qui disaient : « Si demain vous n’êtes pas partis,… Vous avez jusqu’à demain, 10 heures, pour partir ». Et le lendemain, les familles albanaises partaient et nous, on leur disait : « Restez ». Finalement, je ne l’ai pas accepté, pour plusieurs raisons, - d’abord parce que c’était l’échec de ma mission, on allait vers une partition de la ville. Cela, je ne l’acceptais pas et - aussi, parce que, en application du droit humanitaire, je ne pouvais accepter que l’on chasse les gens. Personne ne me donnait d’ordres, j’étais libre, c’était de ma responsabilité. J’ai donc, décidé de reloger les familles albanaises dans trois tours. Dans ces trois tours, il y avait énormément de familles albanaises qui y habitaient et qui étaient parties. Je leur ai proposé, en liaison avec l’UNHCR, de les ramener. J’ai essayé de le faire par la négociation, avec les leaders serbes, en leur disant : « Ce sont les vraies familles, ce sera vérifié, prouvé, ils reviennent habiter chez eux, vous n’avez pas à vous y opposer ». Au début, ça a marché et puis, par la suite, c’était non. Alors nous sommes allés à la confrontation ; - là-bas, c’est assez violent. Je savais que j’allais me confronter de nouveau avec la population serbe, que ça allait être très violent mais peu importe. Tout cela pour vous montrer que le droit humanitaire, ce n’est pas seulement un carcan qui vous enferme mais c’est quelque chose qui nous oblige à intervenir et à remplir notre mission. J’avais le sentiment d’être tout à fait dans ma mission et de ne pas déroger au droit international humanitaire. 

Enfin une petite anecdote que je veux vous raconter : - une organisation non-gouvernementale avait décidé de nourrir les familles albanaises uniquement ; je suis allé les voir en leur disant : « les populations, serbes ou albanaises, sont tous dans le même état de précarité, nourrissez-les tous parce que ça va créer une dissension » « non, non ». J’avais demandé à mes soldats de rester sur le palier, juste au-dessus pour surveiller et veiller à ce qu’il n’y ait pas d’incidents. L’ONG étant arrivée, « la femme albanaise » a refusé de les faire entrer dans l’appartement, elle leur a demandé de mettre toute la nourriture sur le palier, c’est ce qu’ils ont fait, elle les a remerciés et à ce moment-là, elle est allée en face chez « la Serbe » - elles devaient se connaître depuis 25 ans, - elles sont sorties toutes les deux et elles se sont partagé la nourriture. Je crois que c’est une belle leçon. En tous cas, pour mes soldats, c’était quelque chose d’assez extraordinaire. Aussi « ce que l’on faisait pour les uns, on le faisait pour les autres. » 

On a eu aussi à protéger les enclaves serbes,( c’était des Serbes qui n’avaient pas quitté leurs villages et qui étaient en pleine zone albanaise ; ça allait de 15 habitants à Slatina jusqu’à 4 500 à Preduce. « C’est là où je vais vous dire, à mon avis, pourquoi il faut que l’on collabore entre les forces armées et les organisations humanitaires » et – c’est vrai que les ONG, un rôle indépendant mais il ne faut pas se dire qu’elles ont un rôle indépendant et donc séparer les militaires des humanitaires, c’est un gage d’inefficacité.  Par exemple, a un moment, il y a eu du bétail volé, et comme il y avait majorité de paysans, serbes, ils ne pouvaient plus vivre, aussi la seule solution était le départ. Je me suis débrouillé avec une ONG suisse pour faire venir 100 vaches. On a partagé, on a donné 60 vaches aux Serbes et 40 aux Albanais ; les fermiers serbes sont restés, dans un climat plus serein ; il n’y avait pas eu un sentiment d’injustice. Cette opération a été possible grâce à la coopération ONG / Militaires. De même, j’avais besoin de médecins –il y avait beaucoup de vieillards- j’avais bien quelques médecins, un bataillon médical marocain qui faisait un travail extraordinaire mais de temps en temps, j’ai demandé à MSF s’ils pouvaient passer. Certains jours, ils disaient oui, d’autres non. Ils me disaient : « Nous, nous sommes indépendants, nous ne sommes pas à vos ordres » ; « Je ne vous donne pas d’ordre, je vous demande un service, je ne vous le demande pas pour moi ». Au Kosovo, j’avais des relations avec toutes les organisations humanitaires, j’avais par exemple un officier de liaison 24 h /24 avec l’UNHCR. Nous avons pu faire beaucoup de choses, je crois, qui ont vraiment porté leurs fruits. 

Je conclurai simplement en vous disant une chose, en tant que chef militaire. Pour moi, « le droit international humanitaire que l’on peut appeler aussi le droit des conflits armés, c’est tout simplement le droit de vivre dignement. » ( Je crois que c’est notre devoir, mais en plus c’est notre honneur à nous, militaires, et à vous, jeunes officiers plus tard de faire respecter ce droit. Et là, où je rejoins Madame BOUCHET-SAULNIER, ne vous réfugiez jamais derrière des soi-disant « au-dessus, on vous a dit ou on ne vous a pas dit ; vous avez eu des ordres ou vous n’en avez pas eus » ; il y a un moment où c’est votre conscience d’officier qui est en jeu et aucun officier n’a le droit d’accepter qu’on massacre des gens devant lui ; aucun officier n’a le droit de torturer, aucun ! Et vous n’avez pas à savoir si on vous en a donné l’ordre ou pas, vous n’avez pas à exécuter des ordres illégaux ! Et vos hommes, - vous verrez quand vous serez avec la troupe – ils vous suivront toujours sur ce chemin-là, rarement sur les autres. Croyez-moi. 

Intervention du

major Stéphane BOURGON

chef du cabinet du bureau du président,

tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie
LA REPRESSION DES INFRACTIONS 

AU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE. 

LA RESPONSABILITE DES COMMANDANTS. 

Monsieur le Ministre,

Mon Général,

Mesdames, Messieurs les officiers,

Permettez-moi tout d’abord de remercier les organisateurs de cette journée – tout particulièrement le chef de Bataillon CARIO - pour leur invitation à m’adresser à vous aujourd’hui.

En tant que diplômé du Collège Militaire Royal du Canada et officier, bientôt à la retraite, c’est à la fois un privilège et un honneur de me retrouver dans une enceinte aussi prestigieuse que l’École militaire de Saint-Cyr.

Permettez-moi également, avant de débuter ma communication, de vous transmettre les meilleures salutations du Président du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (Tribunal international ou TPIY), S.E. Monsieur le Juge Claude JORDA. A titre de Président du Tribunal international depuis novembre 1999, le Juge français Claude JORDA a pris en main la destinée du Tribunal afin de lui permettre d’accomplir sa mission le plus rapidement possible soit de juger les personnes présumées responsables des violations du droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991, dans le but de créer les conditions nécessaires au retour à la paix et la sécurité et surtout de favoriser la réconciliation dans les Balkans.

Le but de ma communication aujourd’hui est de vous informer sur la répression des infractions. En d’autres mots, après avoir passé toute une journée à discuter de normes juridiques ainsi que de l’impact du droit sur la conduite des opérations militaires, il est utile de se demander de quels outils nous disposons pour en assurer la mise en ouvre. La répression des violations est l’un de ces moyens. L'un des objectifs de la répression consiste à châtier les criminels pour permettre la réconciliation. Son objectif principal toutefois, demeure la dissuasion. Dissuader d'abord les criminels de récidiver bien entendu mais aussi et surtout, dissuader tous les intervenants à de futurs conflits - y compris les militaires à tous les niveaux - de commettre des infractions. L'idée de base est somme toute assez simple. Elle consiste à prévenir les violations qui pourraient être commises en expliquant clairement aux personnes tentées de commettre une violation, que le cas échéant, elles auront à répondre de leurs actes devant la justice pénale internationale.

Aujourd’hui je ne compte pas vous parler du TPIY ou de droit pénal, mon objectif est plutôt de me rapprocher de vous en vous parlant de la répression sous un angle pratique soit celui de la responsabilité des commandants et des dirigeants militaires à tous les niveaux.

Ma communication sera divisée en deux parties, soit premièrement, la responsabilité des commandants pour des violations dans lesquelles ils sont impliqués personnellement et, deuxièmement, la responsabilité des dirigeants militaires pour des violations commises par leurs subordonnés sans aucune implication personnelle de leur part.

Avant d’aborder ma première partie, je souhaite d’abord faire quelques remarques liminaires pour bien situer le débat et surtout pour en souligner toute l'importance.

Première observation :

Le succès du Droit des conflits armés en tant que moyen de prévention des violations et des atrocités susceptibles d'être commises au cours des opérations militaires repose sur deux conditions : 

· Tous les militaires doivent connaître le Droit des conflits armés, ce qui implique que les dispositions de ce droit doivent être diffusées à tous les niveaux au sein de la hiérarchie militaire;

· Des actions positives seront nécessaires s’assurer que tous les militaires conduiront les opérations en conformité avec le droit.

Ces deux conditions sont requises et nécessaires.

Deuxième observation :

Les commandants ont une responsabilité primordiale à cet égard.

Le commandant est la pierre angulaire de tout le système.

En bout de ligne, les commandants seront responsables de la conduite avec succès des opérations militaires ou des violations et atrocités auront été commises.

C’est ce qui s’appelle la théorie de l’écart entre la théorie du droit et son application sur le terrain car ce sont les États qui signent et ratifient les traités et les conventions de droit international humanitaire.  Ce sont également les États qui adoptent ensuite des lois de mise en œuvre de ces traités internationaux sur le plan national. Mais il y a un écart entre le texte de ces lois et leur application par les militaires sur le terrain.

Enfin, mon propos aujourd’hui est que ce sont les commandants qui ont la responsabilité de combler cet écart.

Troisième observation :

La fonction de commandement - ou plutôt l’exercice du commandement sur des subordonnés qui auront à risquer leur vie pour leur commandant - n’est pas seulement une profession ; C’est un appel qui implique les responsabilités les plus élevées et les plus difficiles qui soient. 

Au sein des Forces Armées - nombreux sont les officiers qui veulent et qui aspirent à commander des troupes.

Vous-mêmes, qui êtes ici à l’École militaire Saint-Cyr, votre objectif est sûrement, un jour, d’être appelé à commander des troupes. C’est d’ailleurs le but de l’institution que de vous préparer à commander. Mais commander, c’est beaucoup plus que de donner des ordres et malheureusement, trop d’officiers qui aspirent à commander comprennent mal ou négligent les responsabilités qui font partie de la fonction.

Enfin quatrième et dernière observation :

Suite à un conflit au cours duquel des atrocités et des violations auront été commises, les commandants seront, avec raison, les premiers visés.

Pourquoi ? Parce que c’est le châtiment des plus hauts responsables, de ceux qui auront, soit été les architectes d’une campagne de violation, soit manqué à leurs devoirs, responsabilités et obligations en ne prenant pas les mesures nécessaires pour prévenir les violations ou pour punir les auteurs de violations, qui favorisera la réconciliation et qui aura l'effet de discussion le plus grand.

Il est donc de la plus haute importance pour vous, futurs dirigeants et commandants, de connaître dans quelles circonstances votre responsabilité pénale individuelle pourra être engagée dans l’exercice de vos fonctions.

La responsabilité des commandants pour violations dans lesquelles ils sont impliqués personnellement.

- Première forme - avoir commis une infraction

Bien entendu le commandant qui au cours d’une attaque accompagne ses troupes, tue des civils et brûle des maisons pourra être tenu responsable de ces violations.

- Deuxième forme - avoir incité, planifié, ordonné

Le commandant qui incite ses troupes à commettre une violation, le commandant qui planifie l’opération au cours de laquelle des violations seront commises, le commandant qui ordonne une opération au cours de laquelle des violations seront commises. Dans les trois cas, même sans avoir participé à l’opération, le commandant pourra être tenu responsable.

Il y a deux scénarios :

· Le commandant qui ordonne une opération illégale ;

· le commandant qui ordonne une opération à sa face même légale - comme une attaque sur un objectif militaire légitime) mais au cours de laquelle des violations seront commises.

Dans le premier cas, la responsabilité du commandant ne fait aucun doute.

Dans la deuxième situation, le commandant pourra être tenu responsable s’il était fortement prévisible eu égard aux circonstances du moment, que des violations seraient commises - de telles circonstances comprennent entre autres, les forces et faiblesses des soldats utilisés, les caractéristiques de la population civile située à proximité des objectifs militaires, l'objectif de la mission confiée à ces soldats, les missions précédentes effectuées par ces mêmes soldats, l’armement utilisé ainsi que le moral des troupes - et qu’il a tout de même ordonné l’opération. En d'autres mots, si le commandant a accepté le risque que des infractions seraient probablement commises ou s'il a fait la paix avec la forte possibilité que des infractions seraient commises, sa responsabilité sera engagée.

C'est le type de responsabilité encouru par l'accusé Blaskic suite aux opérations militaires conduites dans la ‘Lasva Valley’ en Bosnie centrale

C'est aussi le type de responsabilité encouru par le Colonel Kurt Meyer (deuxième guerre mondiale) suite au meurtre de plusieurs militaires canadiens à l'Abbaye des Ardennes suivant des ordres qu'il avait donnés.

En conclusion pour cette forme de responsabilité :

· Si une violation a été commise ;

· Si le commandant a ordonné, planifié ou incité l’opération au cours de laquelle la violation a été commise ;

· Si le commandant avait l’intention de commettre la violation ou s’il a accepté le risque qu’une telle violation soit commise alors que cela était fortement prévisible ;

alors sa responsabilité pénale individuelle sera engagée.

· Troisième forme de responsabilité - avoir aidé ou encouragé la commission d’une violation.

Toute personne qui par une action ou une omission contribue à la commission d’une infraction en sachant que son acte ou omission va contribuer à la commission d’une infraction verra sa responsabilité individuelle engagée. Cette forme de responsabilité s’applique à tous, y compris aux commandants.

Pour un commandant, cette forme de responsabilité est très dangereuse. Pourquoi ? Parce que le commandant en tant que chef est souvent vénéré par ses troupes et a une influence significative sur elles. Chaque geste ou chaque omission du commandant sera interprétée par les troupes et pourra, si le commandant ne fait pas attention, mener à des violations. Il est à noter à cet effet qu’un encouragement moral suffira à engager la responsabilité pénale du commandant.

Deux exemples tirés de l'expérience canadienne en Somalie:

Ordre d'un Commandant de compagnie : "les détenus, vous pouvez les maltraiter, pourvu que vous ne les tuiez pas"

Commentaire émis par le Commandant du Contingent canadien : " je donne une caisse de champagne au premier qui me rapporte un somalien"

Responsabilité des dirigeants militaires pour des violations commises par leurs subordonnés sans aucune implication personnelle de leur part.

Cette responsabilité sera engagée lorsque le commandant savait ou avait des raisons de savoir que des infractions étaient sur le point d’être commises ou avaient été commises et qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour prévenir les infractions ou pour en punir les auteurs. 

Ce type de responsabilité n’est pas nouveau. A titre d’exemple notons l’ordonnance émise en 1439 par le Roi Charles VII :

“The King orders that each captain or lieutenant be held responsible for the abuses, ills and offences committed by members of his company, and that as soon as he receives any complaint concerning any such misdeed or abuse, he bring the offender to justice so that the said offender be punished in a manner commensurate with his offence, according to these ordinances. If he fails to do so or covers up the misdeed or delays taking action, or if, because of his negligence or otherwise, the offender escapes and thus evades punishment, the captain shall be deemed responsible for the offence as if he had committed it himself and shall be punished in the same way as the offender should have been.”

Ce type de responsabilité est une exception au régime général de la responsabilité pénale car il permet de trouver un Commandant coupable d'une violation, commise par un plusieurs subordonnés, dont il n'était même pas au courant.

Deux situations sont visées :

· Premièrement, lorsque le Commandant savait ce que ses subordonnés étaient sur le point de faire ou avaient fait mais que cela ne peut se prouver ;

· Deuxièmement, lorsque le Commandant ne savait pas ce que ses subordonnés étaient sur le point de faire ou avaient fait en raison de sa négligence dans l'exercice de ses devoirs en tant que Commandant.

... Et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour prévenir la violation ou en punir les auteurs.

Vous en conviendrez, pour le commandant cela représente la responsabilité ultime.

Le danger avec cette théorie c’est d'en arriver à appliquer aux Commandants un régime de responsabilité stricte.

La responsabilité stricte c’est lorsque: -X commet une infraction et qu’Y est le commandant de X, alors Y est coupable. Autant il faut mettre en œuvre la responsabilité des commandants autant il faut éviter leur culpabilité automatique. C’est pourquoi il faut bien identifier les conditions dans lesquelles cette responsabilité sera engagée, qui sont au nombre de trois :


- La relation de subordination

S'agissant du lien de subordination, la théorie demeure exceptionnelle qui s’applique seulement aux commandants ou plutôt à ceux qui ont la responsabilité de prévenir la commission de violations ou d'en punir les auteurs.

Le lien de subordination pourra être :

officiel (de jure) : A est commandant de B selon une ordonnance ;

ou dans les faits (de facto) : ce n'est pas une question de grade ou de relation fonctionnelle, ce type de lien existe lorsque :

A se conduit comme s'il était le commandant de B ; et

B se conduit comme s'il était le subordonné de A


- La connaissance

Le degré de connaissance sera suffisant si la preuve est faite que le Commandant savait ou aurait dû savoir. Un tel degré de connaissance repose sur la prémisse que c'est la responsabilité du Commandant de prendre les moyens pour savoir. Le Commandant a des outils à disposition pour ce faire et il doit s’en servir.

- Le manquement

Le Commandant doit prendre les actions nécessaires et raisonnables pour prévenir les violations au Droit international humanitaire ou pour en punir les auteurs. Ce critère ne tient pas compte des pouvoirs officiels du Commandant de punir parce que même sans pouvoirs de punitions le commandant peut toujours prendre des mesures quelconques à cet égard. Le problème dans ce cas-ci est plutôt le suivant : Si le Commandant X rapporte à son supérieur que des violations ont été commises mais que ce dernier ne fait rien. Est-ce que cela sera jugé suffisant pour dégager le Commandant A de sa responsabilité ?

Le Commandant est la pierre angulaire du Droit international humanitaire car c'est lui qui a la responsabilité de prévenir la commission de violations ou d'en punir les auteurs. Le commandant sera toujours le premier responsable du succès d'une mission ou de l’échec d’une mission au cours de laquelle des violations seront commises. Le Commandant ne peut se soustraire à ses responsabilités en invoquant qu'il ne savait pas ce que faisaient ses soldats et les soldats ne peuvent pas invoquer les ordres d'un supérieur pour se soustraire à leur responsabilité.

CLÔTURE

du

COLLOQUE

Intervention 

du général de division Bruno CUCHE

commandant les Ecoles Militaires de Coëtquidan
Monsieur le Ministre,

Les Ecoles de Coëtquidan, écoles de formation initiale de tous les officiers de l'Armée de terre, sont heureuses de vous accueillir aujourd’hui. 

Ce public qui a pris place dans cet amphithéâtre Bonaparte, outre les éminents intervenants de la journée d’étude, est un public élargi. Les sous-lieutenants de l’Ecole Spéciale Militaire de Saint-Cyr et de l’Ecole Militaire Interarmes, les élèves officiers de l’Ecole du Corps Technique et Administratif en constituent le cœur. Autour d’eux, et afin de bien marquer leur ancrage dans la région Bretagne, vous trouverez des autorités de l’Etat, et militaires locales, les élus de proximité, des familles d’élèves, des cadres, des étudiants des universités et grandes écoles, leurs professeurs et leurs directeurs, et enfin, Monsieur le ministre, quelques journalistes. 

Est-il vraiment nécessaire que je présente monsieur Bernard Kouchner ? Chacun, dans l’assistance, connaît votre parcours exemplaire, ponctué notamment par la création puis la présidence 

des deux ONG les plus connues en France, par de nombreux postes ministériels, depuis 1981 et, plus récemment, par cette responsabilité démesurée d’administrateur de l’ONU au Kosovo, en tant que haut représentant du secrétaire général. 

Ainsi, croyant avoir remarqué sur le terrain, que vous n’attachiez que peu d’importance à ces exercices protocolaires de pure forme, je préfère, monsieur le Ministre, m’attarder sur les raisons qui m’ont naturellement conduit à faire appel à vous pour cette journée d’études. 

Si chacune de vos campagnes humanitaires, monsieur le Ministre, avait été ponctuée d’une médaille commémorative, je crois que vous seriez le plus décoré dans cette salle pourtant peuplée en grande majorité de militaires. 

Plus sérieusement, votre expérience de terrain récente, votre engagement personnel souligné par tous les médias, mais plus important encore, par tous les soldats français qui agissaient à vos côtés, votre courage physique, politique et moral dans cette situation critique, ont suscité l’admiration ; Ils ont servi d’exemples et de références. Ils ont inspiré l’action de chacun, ils ont donné le rythme, parfois difficile à suivre, aux réformes à entreprendre. 

Dans le domaine qui nous concerne plus particulièrement aujourd’hui, vous avez appliqué le droit et fait appliquer le droit sans faiblesse ni concession. Pour autant, vous ne vous êtes pas laissé engluer ou ralentir par une machine procédurière et processionnelle. Au contraire, et je crois que mon ami Pierre de Saqui de Sannes, qui est présent à mes côtés, peut aussi en témoigner - vous avez bousculé, vous avez dérangé, vous avez innové, vous avez imprimé ce rythme alerte et  vous avez surmonté les obstacles, au nom du seul droit suprême qui compte : « celui du respect absolu de la personne humaine, dans toute sa dignité. »

Monsieur le Ministre, pour cela, mais aussi parce que vous avez accepté d’assurer le haut patronage de ce colloque, et d’être des nôtres aujourd’hui, nous vous témoignons notre reconnaissance. 

Allocution de clôture. 

par Monsieur Bernard KOUCHNER, 

ministre délégué à la santé
Général CUCHE, mon cher Bruno, Général de SAQUI de SANNES, mon cher Pierre, ce n’est pas assez protocolaire, j’aurais dû dire monsieur le Préfet. Monsieur le Préfet, mesdames et messieurs les élus, mesdames et messieurs les officiers. 

Rassurez-vous, je n’ai pas de discours, j’ai juste quatre petits points.

D’abord vous me faites beaucoup d’honneur, et je veux vous dire, et dire aux prestigieux orateurs que j’ai partiellement entendus, combien je suis heureux d’être avec vous, ici, à Saint-Cyr Coëtquidan, pour parler avec vous, merci, mon général, de l’avoir autorisé. Je souhaite qu’il y’ait un échange, pour parler avec vous, en somme, de la modernité des conflits ou plutôt de la manière dont vous aurez à affronter, à dominer, des conflits d’un nouveau genre, d’un nouveau style, d’une nouvelle époque. 

J’ai bien entendu les nécessaires précautions, les rappels au droit international, au droit de la guerre, au droit humanitaire, choses que nous connaissons les uns et les autres partiellement, jamais assez bien, et qui sont, c’est vrai, jamais assez bien appliquées. Je suis tout à fait satisfait de la manière ouverte et décidée à la fois dont vous avez abordé, et ce n’est certainement pas la première ni la dernière fois, les conflits internationaux, dans lesquels vous serez amenés à commander. Je ne doute pas de cela, et c’est le premier point que j’aurais souhaité souligner. Je ne doute pas de cette évolution, et permettez-moi de vous dire qu’il y a toujours à critiquer. Et d’ailleurs dans notre pays, on s’en fait fort. Il est rare d’ailleurs qu’on fasse autre chose que critiquer. Et quand on vient au Kosovo ou plutôt quand on vient du Kosovo et qu’on revient ici, vous avez, j’imagine, Pierre et Bruno, éprouvé cela, les motifs de critiques paraissent un peu étranges et c’est le moins que je puisse dire à la place ou je suis en ce moment. Pas ici, mais dans le gouvernement. Etranges, parce que je voudrais, premièrement et avant tout, vous dire que cette évolution, il y a vingt cinq ans, était inimaginable. Il s’agit là d’un progrès formidable. Nous avons fondé Médecins Sans Frontière en 1971, après une guerre, celle du Biafra où le droit international balbutiait, où le droit humanitaire qui existait à peine en dehors des conventions de Genève, qui certes existait mais qui n’était pas appliqué. Ce fut une guerre absolument horrible tournée complètement, et presque entièrement vers les populations civiles, ça aussi vous le savez, tout au long du siècle dernier on a assisté à la croissance du nombre des victimes du côté des civils et à la diminution - c’est heureux pour les militaires, et pas heureux pour les civils - au contraire du côté des militaires, il y en avait de moins en moins ; alors il faut se rendre à l’évidence et il faut tout faire pour lutter contre. Ce sont les populations civiles qui sont les cibles des guerres. Les guerres modernes sont, avant tout, des guerres tournées vers les populations civiles. On se sert des populations civiles pour gagner ou pour perdre, «  je pense qu’on perd toujours les guerres quand on se sert des populations civiles, ». Première constatation très négative, en effet, les civils ont été les victimes majoritaires de ces conflits, que l’on dit modernes. Mais, à l’époque dont je vous parle, 1968-1971, la guerre du Biafra, il était proprement inimaginable, d’abord de se trouver ici avec vous, avec la première génération de l’action humanitaire, la Croix Rouge Internationale, et celle qui allait naître, ceux qu’on a appelé les « french doctors », la deuxième génération d’action humanitaire, qui déjà revendiquait, qui déjà était illégale, pour pouvoir changer le droit. Et maintenant, MSF veut que s’applique le droit ; je rappelle à MSF qu’elle est née de l’illégalité. 

D’ailleurs « le droit naît souvent de l’illégalité, et je vous engage, mes chers amis, à être pour le bien, tous proprement illégaux, je sais que ce n’est pas bien, mais j’ai dit proprement, car si nous nous ne sommes pas avant tout des militants de ces droits des victimes, alors le changement sera beaucoup plus lent, et j’ai bien aimé ce que le général de SAQUI a dit : «  de toutes façons, c’est à soi-même de décider à un moment donné, de toutes façons, c’est à son propre être moral et réfléchi, de toutes façons, c’est une décision à tous moments, personnelle et  que l’on prend toujours aux dépens de soi-même. » Oh ! bien sûr, il y a les autres, mais aux dépens de soi-même, et c’est tout l’honneur, et c’est toute la grandeur, du métier militaire. Il y a quelques années, c’était proprement inimaginable, les choses ont été très vite, et je voudrais en remercier tous les acteurs. Les organisations gouvernementales, certainement, la Croix Rouge internationale, que j’aurais dû placer avant, certainement, les organisations non gouvernementales, ces ONG et maintenant, et depuis de nombreuses années, oui, les militaires, oui, l’armée, les armées modernes, les armées démocratiques. 

La seconde des remarques que je voudrais faire, c’est à propos de ce que j’ai, de façon un peu provocante, appelé de mes vœux, cette illégalité féconde. Je crois que ces périodes ne s’opposent pas tellement, mais à un moment donné, il est vrai, les opinions, les actions et les décisions entrent en conflit. La Croix Rouge Internationale est née, mais je suis désolé, je n’ai pas entendu votre exposé, vous l’avez sûrement rappelé, de la formidable vision d’un homme, à l’écart des modes, contre le droit du temps, qui s’appelait Henri DUNANT. Le droit du temps, c’était de ne pas soigner les victimes sur un champ de bataille. Et lui, Henri DUNANT, qui n’était pas médecin, en pleine illégalité, il a décidé ce qui paraît simple de nos jours, que les médecins devaient porter secours aux blessés des deux côtés. C’était proprement inimaginable, d’ailleurs ce n’avait jamais été fait, en tous cas théorisé de cette manière. Et l’homme était un parfait “ outlaw ”, Henri Dunant, qui fonda la Croix Rouge Internationale, et la première génération de l’action humanitaire. Je vais trop vite, bien entendu. 

La deuxième génération de l’action humanitaire naît, je n’ose pas dire contre la première, mais moi qui l’ai vécu et fait, nous n’étions pas d’accord. Biafra 1968 : j’étais avec la Croix Rouge Internationale, et je crois d’ailleurs être le plus vieux, dans le grade d’ailleurs le moins élevé, - tous ceux de la Croix Rouge Internationale, et le dernier était MARTY, le MARTY qui a fait la Croix Rouge, pas les autres, ils sont à la retraite, moi pas encore, donc je m’honore d’être le dernier de cette très vieille escouade. Qu’est-ce que nous avons fait qui était contraire à la règle ? Nous avons témoigné. Quand on part avec la Croix Rouge Internationale, on signe un papier disant qu’on ne révèlera pas ce qu’on a vu. Ce n’est pas que la Croix Rouge n’ait pas parfois parlé, elle a bien fait de le faire, mais enfin c’était la coutume. Et nous, au Biafra, les enfants mourraient, les adultes aussi mourraient, mais c’était surtout des blessures de guerre, et après tout, la guerre c’est ainsi, ce n’est pas beau : on les soigne, ils repartent et ils retournent à la guerre. Les soldats certainement, parfois aussi les civils, mais les enfants, qui nous étaient confié et que nous n’étions pas préparés à recevoir. 

C’est très simple, cette histoire est très médicale : elle est le même conflit entre la santé publique que l’on juge politique, et la médecine de soin qui apparaît très noble. Nous, nous aurions pu nous contenter de soigner les enfants blessés, que l’on mettait dans nos mains. Les enfants de la dénutrition, vous vous souvenez, de ces images ? Premières images d’une guerre télévisée. De ce fait, on aurait pu les soigner une fois, ils repartaient dans leur village. On pouvait les soigner deux fois, lorsqu’ils étaient revenus, deux ou trois mois après, ils repartaient presque guéris, presque comme une plante qu’on arrose, dans leur village. La troisième fois, ils venaient pour mourir. Aussi,  le conflit était très simple : qu’est-ce que l’on faisait ? Un médecin, si j’ose dire normal, ordinaire, décent, il faisait son boulot. Ce n’était pas de sa faute, on lui apportait un malade, il le soignait, et c’était tout. C’est la même chose avec la santé publique et la prévention : on juge que c’est politique. Le rôle du médecin était d’attendre, d’ailleurs c’est pour cela qu’en face de lui il s’appelle “ patient ”. Q’est-ce que vous croyez ? Les mots ne sont pas indifférents.

Et donc voilà, nous avons décidé, quelques-uns, une petite poignée, de dire que la seule façon de protéger ces enfants, qui par dizaine de milliers nous arrivaient, était de dénoncer, en raison de l’inapplication des conventions de Genève, le blocus alimentaire employé comme arme de guerre contre la population civile. Nous n’avions pas le droit, nous l’avons fait, c’est comme cela que Médecins Sans Frontières est né. Je ne dirais pas que MSF, au fil des temps, est devenu conformiste, mais enfin je le dis quand même. MSF s’est installé dans un respect du droit international, et je conteste un peu cela. 

Ce qui est nouveau avec tout cela, c’est qu’il y a le droit international, à l’intérieur il y a le droit de la guerre, qui lui-même contient le droit humanitaire, les conventions de Genève, et les protocoles additionnels. Il faut toujours respecter le droit humanitaire; - merci pour la pédagogie, merci pour l’évidence de l’information ; mais il y avait autre chose qui était bien loin, et que ces organisations françaises et les autres ont obligé à intégrer dans le champ du droit international ; - ce sont les droits de l’homme. Les droits de l’homme n’avaient rien à voir ou très peu avec le droit international. Les droits de l’homme ils étaient loin, ils étaient appliqués, d’abord c’était un savoir théorique, un concept très clos, il y avait bien eu la conférence d’Helsinki mais si un Etat voulait, comme la France, dans le préambule de la Constitution, appliquer les droits de l’homme, et en faire un enracinement, oui, cet Etat en avait le loisir, mais dans les rapports internationaux les droits de l’homme n’avaient pas droit de citer, droit au sens le plus profond du terme. “ Charbonnier est maître chez soi ”. Et on avait donc le droit d’assassiner chez soi. Et cela s’appelait la souveraineté des Etats, et cela s’appelle toujours ainsi. 

Donc ce qui a changé, et changera encore, troisième génération de l’action humanitaire, c’est le droit d’ingérence. C’est le troisième point dont je veux vous entretenir. Alors on peut l’appeler comme KOFFI ANNAN « l’intervention humanitaire » ou « l’ingérence humanitaire ». Moi je l’ai appelé depuis le début droit d’ingérence. Je sais que cela fait peur ; changeons le nom, cela n’a pas d’importance. En tous cas le Kosovo, c’est la démonstration avec le Timor, de ce fameux droit d’ingérence dont personne ne voulait. Mais ma conception du droit d’ingérence n’est pas celle-là. Ma conception a toujours été préventive. « Le droit d’ingérence ne sera pas de faire plus la guerre que nous ne le faisons maintenant, contre les méchants. » Non ! Ce sera de menacer suffisamment, pour que les méchants ne massacrent pas, abrités derrière leurs frontières. C’est bien cela qui a changé, ou c’est cela qui est en train de changer. Et je suis heureux qu’on ait entendu parler ici, du tribunal pénal international, car eux, ils nous ont précédé. C’est à dire que ce droit international, et ce qui se passe en Belgique, vous n’avez pas parlé de la Belgique, c’est évidemment un peu différent par rapport à ce noble tribunal, mais déjà en Belgique, on juge un criminel du Rwanda au nom de la communauté internationale. Je sais que les juristes discutent, c’est bien qu’ils discutent, mais à mon avis ce genre de progrès est irréversible. Il y aura peut-être abondance, peut-être qu’on ne s’y retrouvera plus si tout le monde le fait, je n’en sais rien, mais c’est un progrès majeur. 

Donc ce qui va changer, je résume : première génération d’action humanitaire - la digne Croix Rouge à laquelle je m’honore d’appartenir encore, - parce qu’il faut qu’elle reste comme cela, parce que dans certains cas, on ne peut pas accéder aux victimes si on n’est pas entièrement neutre, moi je préfère l’impartialité à la neutralité. Mais eux, ils ont raison de le faire, il faut que quelqu’un puisse le faire, partout, toujours. 

- La Croix Rouge, et la première génération, demandait : “ Peut-on aller soigner vos victimes ? ” “ Oui ”, disait le gouvernement, ils y allaient, “ Non ”, disait le gouvernement, ils ne peuvent pas y aller. 

- Deuxième génération, pour résumer, les « french doctors »  disaient “ peut-on aller soigner vos victimes ? ”, “ Oui ”, on y allait, “ Non ”, on y allait quand même. Ca change un peu. 

- Et la troisième génération, qui est toute à construire, ce sera de dire à ce dictateur ou à ce gouvernement : “ messieurs vous n’avez pas le droit de massacrer votre minorité. Il y a maintenant toute une doctrine internationale en construction, il n’y a aucun doute qu’elle se construit partout, qui vous définit ce droit. Et même si vous continuez de le faire, nous vous en empêcherons ”. Alors ce sera préventif parce qu’il y aura non seulement les juristes qui diront “ mais vous ne pourrez plus voyager, on vous poursuivra partout, etc. ” C’est capital, cette pression juridique. Mais aussi, évidemment, il y aura une menace, (c’est comme Rambouillet, puis les bombardement) : “ si vous ne respectez pas cela, si vous continuez le nettoyage ethnique, (encore que là, on peut discuter), nous pourrions intervenir ”. Voilà ce qui a extraordinairement changé. Le siècle dernier a été celui des grands massacres, et des grands génocides ; je n’emploie pas ce mot pour n’importe quoi ? Enfin il y en a eu au moins trois, sinon quatre génocides dans le siècle dernier, et maintenant je pense que grâce à l’engagement de tous ceux qui sont ici et qui représentent dans leur spécialité, dans leur métier, dans leur conviction un progrès considérable, je pense que ces massacres-là seront beaucoup plus difficiles. 

Voilà ce que je voulais vous dire sur cette évolution dont je me réjouis, et que notre présence à tous ici, est en soi-même, - et je vous remercie de l’avoir organisée, et je vous remercie de m’avoir invité une autre fois pour plus tard, - une très grande satisfaction.

Alors un mot du Kosovo, et puis, je crois que cela suffira, nous pourrons répondre aux questions, si vous voulez bien nous en poser. 

Tout cela s’est fait extraordinairement lentement, mais il y a quelques étapes, cette création des « french doctors », et puis de plus en plus, au cours des temps, et en gros depuis les années 80, il y a eu des engagements très forts, des décisions prises, toujours contre le droit, désolé de le dire. Pour que le droit change, encore une fois, il faut s’opposer. Lorsque nous avons fait le bateau “ Ile de lumière ”, cela a été un grand moment de la conscience universelle. Nous n’avions pas le droit de le faire. Pourquoi ? Bien sûr, il s’agissait de réfugiés fuyant le Vietnam communiste, mais vietnamiens encore. Et ils se trouvaient dans les eaux internationales, non qu’ils appartenaient à tout le monde, non ! Il y avait bien les vieilles conventions internationales contre la piraterie. Oui, si on prenait quelqu’un en train de pirater un bateau, on devait intervenir, c’était un devoir. Chaque commandant de navire doit intervenir devant des actes de piraterie, mais seulement, on ne le voyait jamais. Comment le prouver, si nous n’étions pas intervenus. Ces vieilles conventions  auraient été violées ? 

Et donc ces vietnamiens en mer ne pouvaient pas être défendus par n’importe quel bateau, car ils appartenaient au Vietnam ; ils ne devenaient réfugiés qu’une fois enregistrés par les bureaux du HCR, ayant traversé la mer, dans les îles. C’est à dire, que s’ils n’étaient pas morts, ils étaient réfugiés. Seulement nous, on ne voulait pas qu’ils meurent, d’où la présence du bateau. Nous n’avions pas le droit !  Non seulement il y a eu l’ “ Ile de lumière ”, mais il y a eu huit bateaux français, et bien des bateaux étrangers, allemands, norvégiens, etc… Nous avons donc agit contre le droit, et je m’en souviendrai toute ma vie, mais je vous raconterai cela une autre fois, comment le haut commissariat aux réfugiés des Nations Unies nous a répondu. Je me souviens de la réponse de l’ancien Premier ministre danois, Pool ARTLING: il s’arrachait les cheveux ! Il pensait que j’étais un fou dangereux, un gauchiste attardé. 

Et puis à un moment donné, Mario BETTATI était avec moi, professeur de droit,  qui a beaucoup contribué à cette affaire, et je lui ai dit, - vous connaissez bien cela au Kosovo, dans les négociations, il y a toujours un moment ou un petit truc se fait, un mot apparaît.   - je lui ai dit : “ Mais ce que nous voulons proposer, -parce que j’avais oublié que j’étais médecin, or c’est un passeport formidable ; - c’était une ambulance en mer ”. – de répondre “ Oui, mais vous devez être hôpital, et vous ne l’êtes pas encore ”, - “ Mais on le sera.  ” Enfin bref : c’était interdit ! Et puis c’est devenu tellement peu interdit que lorsque les Cubains fuyaient par la mer, ou les Haïtiens, la communauté internationale affrétait des bateaux pour faire la même chose. Voilà c’est toujours comme cela. 

Et la Somalie, le Kurdistan, pour la première fois la communauté internationale appliquait la résolution 688 du Conseil de sécurité, et des armées coalisées rentraient à l’intérieur du territoire irakien à l’appel des victimes kurdes, pour les sauver. Il y en a eu au moins deux cents, de telles résolutions, le corps de doctrine s’affirme. Somalie, c’était pour que, à l’appel des NGO, on puisse protéger la distribution des vivres. Ce n’était pas pour changer le gouvernement somalien. Et puis il y a eu beaucoup d’autres interventions. 

Ce qui caractérise l’intervention au Kosovo, et à Timor, c’est l’ampleur bien sûr, et surtout la mission à accomplir. C’était profondément différent du reste, en général, et je reviendrai aux actions civilo-militaires. En général, les armées, la force, n’étaient utilisées que dans des missions de maintien de la paix. Déjà c’est très difficile, on ne sait pas ce que cela veut dire. Maintien de la paix, peace-making, peace-keeping, peace-enforcement, c’est difficile. Jusqu’où l’on va, comment l’on va, voilà des gens qui ne sont pas en paix quand on arrive. La confrontation se poursuit, et souvent nous sommes pris entre deux feux sinon trois, comme un élément d’un des deux ou trois camps, bref …

La résolution 1244 du Conseil de sécurité enjoignait, c’est cela qui fut nouveau, non seulement de maintenir la paix qui n’existait pas, mais de construire une administration. On aurait pu dire reconstruire, mais comme elle était vraiment en loques depuis au moins dix ans, c’était vraiment construire, et construire la démocratie, c’est à dire qu’elle donnait mandat sur une région ; le Kosovo. C’est une mission de maintien de la paix comme vous en rencontrerez beaucoup ; c’est à dire qu’il nous fallait, - je ne vais pas faire la critique, nous en discuterons si vous le souhaitez, - changer complètement si j’ose dire, notre fusil d’épaule. Nous n’étions pas préparé à cela ; heureusement, 45 000 hommes de troupe étaient là, 45 000 hommes de l’OTAN. Si nous n’avions pas eu ces rapports privilégiés avec eux, les 30 personnes qui étaient là au début, les 30 des Nations Unies, puis les 40, puis les 50, puis les 100… Maintenant ils sont 1000. Mais deux ans après ! Nous n’avions aucun moyen dans un pays sans administration, qui avait subi 40 ans de communisme, et 10 ans d’apartheid, c’est à dire que les Albanais étaient chassés du Kosovo, qui comme vous le savez étaient 90% de la population, de toutes les administrations : les hôpitaux, le système judiciaire, l’éducation, tout ! 

Nous n’avions plus rien : plus d’électricité, les voitures n’avaient pas d’immatriculation, les hommes n’avaient pas de papier, etc., il fallait tout reconstruire. S’il n’y avait pas eu les militaires et cette entente merveilleuse, seuls au début, nous n’aurions rien pu faire. 

Premier élément : la coopération, l’entente entre civils et militaires est absolument essentielle, décisive, et d’ailleurs nous nous voyions, tous les jours pendant les près de 600 jours que j’ai passé là bas, tous les jours de 5h à 6h, et nous n’avons pas parlé seulement que de stratégie : nous avons parlé politique ; comment, ensemble, nous allions faire repartir cette administration, comment ensemble nous prendrions les décisions politiques pour que les communautés, les divers groupes ethniques, vivent ensemble ? C’était vraiment nouveau, - cela s’est passé quelques mois après, pour Timor Est, mais à Timor il y avait une énorme différence, qui arrangeait mon ami Sergio de MELLO, c’est qu’ils avaient déjà voté dans un référendum pour l’indépendance. - Mais ici, nous n’étions pas chargés de l’indépendance, même pas de prononcer le mot, nous devions mettre en œuvre un “ self government ”, pour une “ substential autonomy ”. Cela veut tout dire, et cela ne veut rien dire. En somme, pour nous, il fallait que nous revenions à la période de TITO, 1974, où il existait cette autonomie du Kosovo, que MILOSEVIC avait fait disparaître. Mais il fallait aussi travailler notre droit. 

Nous avions donc tout à faire, et la première leçon, c’est évidemment que nous n’étions pas préparés. Vous êtes préparés ? Je ne vais pas vous faire des compliments, mais comme je le dis partout, je ne vois pas pourquoi je ne le dirais pas devant vous. « J’ai admiré la manière dont les militaires, pas seulement les Français, mais j’ai beaucoup vu les Français, et j’ai beaucoup vu les autres, étaient préparés à ces missions internationales. » Vous aviez depuis dix, quinze ans, travaillé dans tous les compartiments du jeu, si j’ose dire, vous étiez préparés, d’abord à la rencontre. C’est à dire que pour vous, les missions internationales ne sont pas nouvelles. Vous les connaissez. La connaissance des langues se retrouvait beaucoup mieux chez vous qu’elle ne se trouvait dans bien des disciplines civiles. Vous aviez même une conscience de l’après, de la construction, de la nécessité de l’application des droits de l’homme. J’ai conscience, je l’ai ressenti profondément là-bas, que non seulement vous saviez que les missions de demain seraient, je ne sais pas ce que sera ni demain, ni l’Europe, ni notre pays, ni les dangers qui le menacent, mais je sais que vous serez là pour prendre votre charge. Plus de 50% des actions des jeunes officiers qui sont là, seront tournées vers l’international, cela  j’en suis absolument sûr. Et vous êtes préparés bien mieux que ne l’étaient les diplomates, et que ne l’étaient les civils. Je vous en remercie, car vous nous avez donné des leçons d’abord de tolérance, par rapport aux autres, par rapport aux équipes. La façon dont vous pensiez les contacts avec l’international, les contacts avec les autres nationalités, cela nous a vraiment conforté.        J’ai admiré cela, et je sais que vous allez continuer, surtout avec des journées comme celle-là. 

Pour le reste, nous n’étions pas préparés du tout, je m’arrête là dessus, pour les gens qui savent ce que c’est, ce qu’est la politique, un gouvernement, pas simplement des fonctionnaires internationaux ! Si vous voulez vous occuper des routes ou de la centrale électrique, il ne faut pas seulement un fonctionnaire international, il faut quand même avoir une connaissance de ce que c’est. Nous n’en avions pas. La police qui était chargée, et pas l’armée qui heureusement a pris cette tâche à cœur, mais ce n’était pas son travail, elle n’était pas préparée aux interrogatoires, à la façon dont on découvre les suspects dans une population que l’on ne connaît pas et dont on ne pratique pas la langue, etc. Mais notre police à nous était composée de cinquante trois nations. Comment voulez-vous qu’avec cinquante trois nations on puisse assurer l’ordre et la loi ? Quelle loi, d’abord ? Heureusement qu’il y a eu cette formidable collaboration civilo-militaires. Non seulement préparer, non seulement prendre en charge des tâches qui incomberaient à d’autres, mais vous avez le matériel. Non pas seulement cela - une vraie entente nécessaire. 

Vous savez quand il y a eu  les évènements à Vimy, il n’y a pas longtemps, j’ai retrouvé d’ailleurs plein de gens du Kosovo, j’étais à peu près le seul à avoir cette expérience du travail civilo-militaires. Or que s’est-il passé à Vimy ? L’évacuation était un travail civilo-militaires nécessaire, obligatoire, sinon cela n’aurait pas marché. Il y aura beaucoup, beaucoup de tâches communes maintenant.

Pour le reste, toute cette construction que nous avons pu esquisser, rien n’est terminé, bien entendu. Nous devions préparer les élections, personne n’en voulait. La communauté internationale non plus. Il a fallu les convaincre. Je dis juste un dernier mot, parce que ce fut aussi une besogne civilo-militaires. Je n’ai pas apprécié, et je n’apprécie toujours pas l’attitude des ONG, dans leur refus profond, de travailler avec les militaires. Je ne pense pas être suspect comme fondateur d’ONG, et comme militant même des droits de l’homme. Elles doivent rester et libres et critiques et complètement indépendantes, ces ONG. J’ai été très vertement, très fréquemment accusé par le ONG d’être un dictateur aux petits pieds, le vice-roi de je ne sais quoi. Normal. Il y avait 500 ONG, 487, je vous les arrondis. La moitié d’entre elles travaillaient, certaines étaient absolument indispensables. En général, celles qui avaient l’expérience et le gros budget. L’autre moitié, qui cherchait à faire quelque-chose ne faisait rien. C’est comme cela la vie, moi je n’ai pas cherché à les harmoniser ou à les coordonner, c’était impossible. D’ailleurs le HCR était en charge de ce travail. Il ne s’en sortait pas, et puis ce sera toujours comme ça, et c’est naturel et fécond. Moi ça ne me gêne pas beaucoup, mais en revanche, ce qui me gênait, c’était cet état d’esprit. Je pense qu’il n’y a de droit que celui de la victime. Nous sommes tous là, les uns et les autres, militaires, civils, gouvernements, ONU, Croix-Rouge, ONG, au service de ceux qui souffrent. Telle est la loi. Et ceux qui souffraient au Kosovo, - lorsqu’une ONG reconstruisait une des 120 000 maisons détruites avant l’hiver, et nous n’y sommes d’ailleurs pas parvenus avant le premier hiver, - ce sont les familles et les enfants qui allaient avoir froid par moins 30, ils n’avaient pas vraiment exprimé de choix entre les militaires qui pouvaient les aider, et les ONG. Je pense que les querelles “ à qui appartiennent les pauvres ”, sont dépassées. Je pense que vraiment, par exemple la façon dont en Macédoine et en Albanie, certains camps ont été montés à toute allure et très bien, parce que les militaires étaient là, alors que le HCR était un peu en retard, c’était très bien pour les réfugiés. Que les militaires dirigent tout cela, non, il n’en est pas question ! Bien sûr les spécialistes doivent diriger les camps, le HCR doit les prendre en charge, etc. 

Je crois qu’il faut qu’on dépasse cette maladie infantile de l’humanitaire qui consiste à dire que les militaires sont méchants, ils sont chargés du mal, et les humanitaires sont gentils, ils sont chargés du bien. D’abord ce n’est pas vrai, j’ai vu le contraire des deux côtés. Ensuite je crois que c’est très négatif pour les victimes. Il y a là une querelle de territoire et de chapelle qui me paraît déjà dépassée. C’est vrai que “ si tout le monde s’en mêle… ” ; et alors ? Si tout le monde se mêlait de s’occuper des autres ? Et si tout le monde se mêlait de la souffrance des autres ? Ce serait pas mal ? Ca changerait un peu… Je sais que ce n’est pas aussi simple.  

Bref, le Kosovo fut une aventure qui comptera dans l’histoire du monde comme comptera Timor, parce que là le droit d’ingérence, qu’on appellera peut-être autrement, a fait ses premiers travaux pratiques. D’autres avaient précédé, dans 200 endroits, il y a en ce moment 40 missions de paix des Nations Unies. Mais là,  il y avait, au-delà d’une frontière, - une volonté internationale, pas la volonté d’un autre Etat ni d’une autre armée, - une volonté internationale, par ses organismes compétents, - une volonté internationale de protéger une minorité. Hélas, nous n’avions pas vu qu’à l’intérieur de cette minorité il y’en avait une autre, qui s’appelait les Serbes. Et nous avions bien des difficultés, en découvrant ces enclaves ou ces communautés serbes, à les protéger malgré nos moyens techniques. 

Aussi ce n’est pas fini. N’oublions pas que l’engagement est mené beaucoup plus contre Slobodan MILOSEVIC, l’engagement politique de l’Europe, de l’OTAN, que pour le soutien au Kosovo, aux Albanais du Kosovo. Malgré toutes ces imperfections,  je ne dirais pas que c’est un succès, il y a eu beaucoup de choses de faites et à faire. Personne n’aurait cru que les meilleures élections des Balkans se feraient sur un territoire diabolisé en général dans l’esprit et dans le cœur des gens. Les Balkans ont connu la plus belle, la mieux contrôlée, la plus paisible des élections en octobre 2000, avec les élections locales que nous avons organisées. 

Alors si vous voulez bien qu’on fasse le bilan de cette coopération civilo-militaires, et quand je dis civilo, j’y inclus fortement toutes les ONG, la Croix Rouge Internationale, et les autres. Eh bien, - il y a 10 ans, guerre de Bosnie : 250 à 300 000 morts, pas d’intervention, sauf à la fin, et d’ailleurs c’est cette intervention militaire, qui a changé la donne ; - Accords de Dayton ;  hélas on n’a pas voulu parler du Kosovo, certain, dont votre serviteur, disait qu’il fallait s’engager au Kosovo. On n’a pas voulu tout mélanger,  - c’était déjà miraculeux qu’on ait les accords de Dayton qui même imparfaits ont amené la paix, et donc permis la fin de la guerre. Malgré cela, on a cru pouvoir se détourner des Balkans. Malgré l’imperfection Dayton, et nous avons été rattrapés par la réalité.       - Kosovo, 1998, début de guerre avec une armée de libération. Entre parenthèses, c’est au Kosovo, et pour la première fois dans l’histoire du monde, regardez en Irlande après trente ans, ce n’est pas fait, - que l’on a désarmé, même imparfaitement, une armée de libération nationale, et que l’on en a fait une sécurité civile. Oui je sais que c’est imparfait, mais c’est la première fois. Donc 1998 la guerre, 1999 la diplomatie, échec de Rambouillet, bombardement de l’OTAN, intervention des Nations Unies en juin 1999. Nous sommes presque en juin 2001, on peut dire deux ans après pour le Kosovo, on peut dire 12 ans après les évènements de Bosnie, monsieur Milosevic est en prison, même si les raisons n’en sont pas encore bonnes, même s’il n’est pas encore, hélas, devant le tribunal international. Hélas aussi, messieurs MLADIC et KARADCIC courent dans la nature, mais d’autres ont été arrêtés, j’éspère que ceux-là aussi le seront. Monsieur KOSTUNICA et son Premier ministre sont au pouvoir démocratiquement à Belgrade. Il n’y a plus de guerre au Kosovo, même si la situation n’est pas réglée. Il y a un Montenegro qui s’écarte, il y a des troubles, mais qui ne sont pas une guerre, en Macédoine. Et je pense qu’on peut dire globalement que cette intrusion, cette ingérence de la communauté internationale, des civils et des militaires, a changé une situation de nettoyage ethnique, de dictature, en une situation plus démocratique, même si rien n’est terminé, et ceci, c’est grâce à vous.  Merci beaucoup.

DÉBATS

Général Bruno CUCHE,  commandant les Écoles de Coëtquidan : 

Ce matin je me suis insurgé également contre le droit international, mais pas dans les mêmes termes que vous. Quand nous sommes arrivés au Kosovo, on nous a dit, suivant les règles du droit international, d’appliquer le droit local. Je rappelais que le droit local était quand même celui de Belgrade, de fait cela nous paraissait un peu inconvenant. Et j’ai fait référence à vous, Monsieur le Ministre, en disant qu’à un certain moment nous avions pu résoudre ce problème. J’aimerais que vous rappeliez à l’assistance comment vous avez installé progressivement une justice au Kosovo, et surtout comment vous avez pu édicter, de par vos fonctions, un certain nombre de “ régulations ”, c’est à dire de décrets ou d’arrêtés. 

Monsieur Bernard KOUCHNER, ministre délégué à la Santé:

Oui enfin c’est très imparfait, la justice on pourra en reparler. La justice, elle n’est pas juste au Kosovo. Lorsque nous sommes arrivés, puisque le Kosovo était et demeure une partie, une province, même pas une zone autonome, de la Serbie, c’était le droit serbe. Or personne ne voulait l’appliquer, puisque ce droit avait autorisé, -grâce à un certain nombre d’ajouts de Monsieur MILOSEVIC, - avait théorisé l’apartheid, c’est à dire qu’il avait accepté, même autorisé que soient chassés, par exemple tous les fonctionnaires albanais du Kosovo, de toutes les institutions et administrations, il en restait pratiquement pas. Les écoles étaient souterraines, c’était le réseau clandestin qui avait été mis sur pieds par Ibrahim ROUGOVA, et le parti LDK, ligue démocratique du Kosovo. Or l’erreur, parce que c’est toujours comme cela, - je le dis avec précaution, il y a beaucoup de juristes dans la salle, je sais déjà que je ne me suis pas fait que des amis avec mes petites provocations, mais le droit c’est très bien, il faut absolument le respecter, sauf que la politique, c’est un peu autre chose, - c’est changer le droit pour l’améliorer. 

Alors le droit était codifié, c’était celui de la Serbie, et on demandait donc aux juges albanais du Kosovo, que je voulais faire revenir en fonction, d’appliquer le droit qui les avait virés. C’est à dire qu’on « demandait à MANDELA d’appliquer le droit de l’apartheid. » Il y a eu donc une petite révolte d’intellectuels très gentils, des juristes, qui sont venus me dire : “ ça, mon vieux, on le fera jamais, il faut que tu comprennes qu’on ne fera rien ”. La première conséquence, fut la promulgation d’une première “ régulation ”, - comme le dit le général CUCHE, - qui s’appelait “ the mother of all regulation ”, qui était de revenir au droit antérieur. Cela était une erreur, il a fallu que je me batte, contre d’abord mon propre entourage, et que je décide politiquement, pardon pour ce mot, souvent détestable, que ce n’était pas possible, et que l’on allait appliquer le droit antérieur. Celui de la période d’autonomie, en tous cas d’avant Milosevic. Oui le droit yougoslave, mais le droit d’avant Milosevic. Qui n’était pas facile d’ailleurs, par exemple on me rétorquait “ oui, mais il y a la peine de mort ! ”. J’ai dit je suis désolé, on n’ appliquera pas la peine de mort, mais en tous cas, il faudrait que tous les jours on puisse arrêter les gens qui sont en train d’assassiner ? Voilà nous avons mis environ 6 mois, ce fut une bataille féroce. 

Les choses se sont améliorées petit à petit, jusqu’au moment ou nous nous sommes rendus compte, qu’ayant renommé 400 juges, juges adjoints, “ lay judges ”, et des procureurs dans leurs fonctions antérieurs, - bien sûr j’avais nommé des Serbes, qui n’étaient pas venus, bien sûr j’avais nommé toutes les minorités, mais seuls certains avaient le courage de venir. En tous cas, les Albanais du Kosovo revenus dans leurs fonctions de juges, eux, n’appliquaient pas la justice. Ils appliquaient d’abord un esprit de revanche qui caractérise cette région et de ce fameux canon qui codifie la vendetta, en réalité. Enfin tout cela était très difficile, et l’erreur des erreurs fut de n’avoir pas nommé dès le début des juges internationaux. 

On me l’avait dit, parce que vous savez, on n’était pas tout seuls, il y avait l’UE, le HCR, l’OSCE…, et je me suis rendu à l’évidence, mais contre ma propre ministre de la justice, Sylvie Pante, une Française adorable. Mais elle ne voulait pas, parce que les juges voulaient être entre eux ! Et elle disait c’est très bien de dire qu’on a besoin de juges internationaux, mais il faut les trouver, c’est comme les flics, on vous dit “ mais comment ? vous ne rétablissez pas la loi et l’ordre ! ”. Oui, mais avec qui ? La France qui protestait ne m’a pas envoyé un policier ! C’est cela la réalité,  il y a loin de la coupe aux lèvres… La théorie, j’en suis partisan, mais c’est souvent un peu différent. Donc nous avons mis quelque 8 mois pour arriver à faire venir un premier juge qui d’ailleurs était déjà en Bosnie. Et petit à petit, quand je suis parti, et maintenant, c’est la même chose, je crois qu’il y en a 12, ce qui n’est rien du tout, mais qui permet de faire passer les cas difficiles. Dès lors il a fallu faire une autre loi, une régulation, pour que dans certains cas difficiles, qui avaient trait à des crimes ethniques, puisse être traiter par un juge international. C’est très imparfait, et les juges internationaux, eux-mêmes, qui sont censés faire appliquer la loi…, alors je vous raconte ma dernière illégalité qui m’a valu l’opprobre de toutes les organisations internationales des droits de l’homme, y compris de celle que j’ai fondée, bien entendu. - Il y avait un type, dont je ne vous donnerai pas le nom, qui était un jeune grossier assassin, extraordinairement violent et vulgaire. Il avait été pris souvent, il s’évadait tout le temps, et quand il ne s’évadait pas, le juge le relâchait, le juge, lui albanais du Kosovo, parce qu’il avait autour de lui un dispositif de vendetta, qui faisait que dès que le type était arrêté, il allait voir la mère du juge, le frère du  juge, et tout le monde lui disait : “ si je ne sors pas tout de suite, vous y passez tous ”. Tout le monde savait cela. Il avait été impliqué dans 19 assassinats, dont certains collectifs, y compris l’attaque d’ailleurs, de patrouilles américaines, avec des morts. Et sa dernière action où il a été reconnu par des témoins, -des serbes. Les Albanais ne trouvaient pas que les témoins serbes convenaient. -Il venait d’assassiner un enfant de quatre ans, un handicapé, et un couple d’adultes, dans un café. - Plus les 19 autres épisodes. Alors on l’a gardé, au terme de la loi que nous avions nous-mêmes édictée, puis au bout d’un certain temps, tout le monde se dégonflait. Le procureur disait “ je ne suis plus là, ah ben non, il n’y a pas de charge ”, mais ils ne voulaient pas convoquer les témoins.. Lorsqu’un juge international est venu,  nous lui avons confié ce cas. Mais lui-même, au bout d’un certain temps, ce procureur international, se heurtait à l’administration que nous avions fait naître. L’homme n’était pas convoqué, on ne savait pas où il était, il n’y avait pas de date, bref le temps se diluait, il fallait le relâcher. Alors j’ai décidé que moi vivant, je ne le relâcherai jamais. J’ai  donc fait « des lettres de cachet » absolument scandaleuses, et j’ai  décidé que cet homme resterait en prison 3 semaines de plus, et j’en ai fait comme ça huit ou dix. Je ne sais pas où il en est, je crois que mon successeur a continué afin que les juges internationaux aient pu réunir assez de preuves, évidentes d’ailleurs, pour que l’homme passe devant le tribunal. J’ai fait cela, c’était complètement illégal ! Mais d’un autre côté, bien sûr je savais qu’il valait mieux suivre la justice à la lettre, même si elle était injuste, mais que pensaient les serbes, pendant ce temps, que nous étions là sans les protéger ? Si je n’avais pas fait ça, qu ‘elle aurait été notre crédibilité aux yeux de ceux que nous devions protéger qui étaient devenus la minorité et les victimes ? Il y aurait eu évidemment la revanche des revanches, qui aurait déclenché comme par le passé des massacres en série. Non, notre échec, ce fut en effet la loi et l’ordre. Nous avons fait ce que nous avons pu, mais il faudra du temps au temps, c’était très imparfait. 

Monsieur Michel DEYRA, Professeur de droit, Université d’Auvergne.

Je suis universitaire, Monsieur le Ministre, je suis français et donc j’ai deux défauts. Je suis effectivement assez critique et j’ai une approche assez critique de l’ingérence, encore que j’ai noté l’évolution de l’utilisation préventive de l’ingérence qui me paraît une approche effectivement intéressante. J’avais au moins trente questions à vous poser, mais je ne vais vous en poser qu’une seule, sur l’utilisation de l’ingérence. Je ne comprends pas ou je comprends très bien, pourquoi l’ingérence n’a pas servi au Timor, au Tibet, en Afghanistan, au Soudan ? Pourquoi uniquement contre des Etats faibles, des Etats qui ont disparu ? 

Monsieur Bernard KOUCHNER :

Parce qu’il y avait des gens comme vous ! Parce qu’il y avait des gens comme moi, à Timor et en Afghanistan, j’y étais et je l’ai fait. Mon devoir d’ingérence, je l’ai accompli dans les 2 exemples que vous prenez. Mais nous nous sommes heurtés aux habitudes et au conservatisme. J’ai été le seul, et j’ai continué, si M. MASSOUD est venu,  il n’y a pas longtemps, ce n’est pas complètement indifférent à ce que j’ai dit en Conseil des Ministres. Parce qu’il y a des pays ou la résistance, le conservatisme intellectuel est encore fort. Alors moi vous savez, je sais bien que lorsque le droit changera, les juristes changeront. Mais il faut faire changer le droit. Il n’y a qu’une seule règle : est-ce qu’on aurait pu éviter les massacres ? Est-ce qu’une minorité massacrée, non seulement c’est un péché, mais c’est un échec pour les droits de l’homme ? Moi je réponds oui ! Et comme je sais qu’on n’a pas bombardé les rails qui allaient vers Auschwitz, et comme je sais qu’on est jamais intervenu dans les massacres des autres, et comme je sais que la phrase que je vous ai citée “ charbonnier est maître chez soi ”, c’est la phrase de Goebbels répondant devant René Cassin, comme vous le savez, à la société des Nations, à des gens qui accusaient le régime nazi de tuer les Juifs. Il a dit “ je fais ce que je veux avec mes socialistes, mes Juifs… »  Je pense que c’est un grand progrès que de ne pas laisser faire, aussi bien en Afghanistan, qu’au Timor. Oui, il y a 2 poids 2 mesures, encore, hélas. Evidemment nous ne sommes pas en train d’attaquer l’armée chinoise pour défendre le Tibet, dommage ! … Je veux qu’on défende le Tibet, mais je ne veux pas qu’on déclenche une guerre internationale contre l’armée chinoise. Il y aura donc, j’en suis sûr, des démarches préventives, politiques, infiniment politiques, qui seront des démarches d’ingérence. Vous savez l’ingérence, c’est dans tous les domaines, maintenant on a inventé, heureusement, et MSF y est pour quelque chose, l’ingérence thérapeutique. Vous voyez, nos tri thérapies pour le SIDA, nos médicaments contre la tuberculose, il y a 10 ans, c’était impossible de penser qu’on allait traiter les pauvres. Eh bien on va le faire, chez eux. C’est de l’ingérence thérapeutique. Ca s’appelle la globalisation dans le bon sens. C’est déjà fait ! 

Pardonnez-moi de vous dire qu’il n’y a encore, que les Français, qui peuvent résister et puis comme ils y participent, de toutes façons, aussi, témoins de ce qui se passe là, il vaudrait mieux le codifier, puisque c’est une idée qui est née en France. Alors évidemment il ne faut pas que ce soit une armée, évidemment il ne faut pas que ce soit un pouvoir colonial, évidemment. Mais c’est quoi l’ingérence ? C’est la protection des minorités. Il n’y a aucune raison, c’est souvent plus difficile dans un endroit que dans l’autre, mais il n’y a aujourd’hui plus vraiment de vraie raison pour qu’on puisse laisser un gouvernement massacrer sa minorité à l’abri d’une frontière. Les frontières ne sont plus un abri pour les dictateurs. Voilà ce que cela veut dire, cela s’appelle le progressisme. Et c’est comme ça qu’on change le monde ! Et moi comme vous, j’aurais voulu, et je le dis encore, pourquoi n’a t on pas aidé MASSOUD ? Mais parce que les politiques n’ont pas voulu aider MASSOUD. Parce que tout à l’heure vous accabliez les commandants qui sont toujours responsables, je suis d’accord avec vous, mais au dessus des commandants, il y a des gens dont vous devez parler ! Ils s’appellent des politiques ! Et un exemple récent, très récent, nous fait penser que les politiques y sont pour quelque chose, moi je le sais ! J’avais l’âge de le savoir. 

Pourquoi n’a-t-on pas aidé le commandant MASSOUD ? Parce que la politique américaine était d’aider le Pakistan !  Pourquoi ils aidaient le Pakistan ? Parce que c’était contre l’Union soviétique du temps ; à cette époque il y avait peut-être des raisons, mais certainement pas après ! Et je me souviens d’être allé voir M. Jean-Bernard RAYMOND, ministre des affaires étrangères, dans son beau bureau doré du quai d’Orsay, et je lui ai dit “ un jour on regrettera l’Union Soviétique ! En Afghanistan, bien c’est fait !"

Bien sûr qu’il faut intervenir, là on pouvait, sans aucun doute. Il y a des endroits ou vous reconnaîtrez que c’est un peu difficile. Mais vous savez, il y en a eu plein de bons exemples ; sous prétexte que c’était les Américains, parce qu’il y a toujours une armée qui doit faire quelque chose, c’était au nom de l’ONU, mais c’était l’armée américaine. On a rétabli, pour la première fois dans l’histoire de l’Amérique centrale, un président élu, à sa place en Haïti. C’était le Père Aristide. Il se trouve que le Père ARISTIDE n’en est pas devenu angelot pour autant. Mais enfin, on l’a fait ! Et maintenant il y a eu une autre élection démocratique, celle-là aussi, et puis ce n’est plus ARISTIDE. Il s’est passé beaucoup de choses qui étaient inimaginables. Encore une fois l’ingérence n’est pas le retour du colonialisme, c’est le contraire ! L’ingérence s’applique lorsque les gens vous appellent. C’est pour cela que l’histoire a été médicale. On n’entendait pas, mais les malades, qui n’étaient pas les nôtres, appelaient. Et donc maintenant, ce qu’il faudrait codifier, le mot est mauvais, il faut un mot vraiment juridique. Il faut travailler ce corps de doctrine, comme le font tous, d’abord les institutions internationales, … 

Quand le secrétaire des Nations Unies produit des discours, il en a produit un à Genève, un autre à Bruxelles quand nous étions au Kosovo, qui sont la codification même, en tous cas l’expression même de la volonté universelle de protéger les victimes, et d’appeler cela ingérence humanitaire. Bien sûr, qu’est ce qu’on fait en Tchétchénie ? Tout le monde se dégonfle. Hélas ! Et je ne dis pas qu’il faut faire la guerre ! C’est le contraire de la guerre, l’ingérence. Puisqu’elle sera acceptée par la communauté internationale, on aura pas besoin de la faire ! Mais il y a quand même des pressions économiques, des accords économiques, un certain nombre de choses dont on pourrait assortir nos décisions. Hélas, nous ne le faisons pas assez. 

En Afrique, il y a eu des opérations qui étaient très justifiées, à l’appel des minorités, il y a eu des opérations qui ne l’étaient pas. Tout ça doit se sélectionner. Mais il ne faut pas résister d’avance. Si vous résistez d’avance, alors pendant ce temps là des gens meurent. Parfois nous nous trompons. La Somalie : je suis très fier d’avoir déclenché l’opération. Le ministre de la Défense de l’époque était absolument contre. Et François MITTERAND, heureusement a dit oui, et moi j’étais secrétaire d’Etat à l’action humanitaire, et je me souviens de cette séance assez dramatique du Conseil des Ministres. Et finalement que s’est il passé en Somalie ? Nos troupes étaient à Djibouti, c’était les parachutistes, ils ont pris en charge la région de Baïdoa. Rien ne s’est passé de fâcheux. Il y a eu les écoles qui ont réouvertes, on a fait les récoltes. Au bout d’un an ½, je crois, les troupes françaises se sont retirées, devoir accompli. Il y a eu, en revanche, Mogadiscio, dans le sud contre le général HAYDII, une opération qui a tourné très mal, et on sait qu’il y avait 3 Etats Majors qui se chevauchaient, et qui ont fait que cette opération a tourné au fiasco, et là ce sont les 80 soldats américains qui sont morts. Maintenant relisez dans les revues américaines ce qu’on dit de la Somalie. On dit “ nous avons laissé ce pays après notre départ en meilleur état que nous l’avons trouvé au début ”. Et on n’était pas chargé de faire la politique à l’époque ; on n’était pas chargé de faire un gouvernement somalien. L’intervention était, si j’ose dire, à caractère humanitaire, il y en a eu beaucoup comme ça. Vous savez, l’Albanie, personne n’y pense, mais il y a une opération d’ingérence en Albanie, pour que les élections aient lieu, qui ont mis au pouvoir MEDANI.  Bonne opération ! Et nous nous sommes retirés aussitôt. Mais c’était la coalition des pays du sud. Il y a tous ces dispositifs, que moi je suis incapable, de “ codifier ”…

Monsieur le professeur NUSIMOVICI, directeur de l’antenne de Bretagne de l’École Normale Supérieure de Cachan : 

Monsieur le Ministre, votre discours est plein d’espoir, et si je peux me permettre,  ça ne m’étonne pas. Quand on vous écoute, on a l’impression que peut-être aujourd’hui on bombarderait les rails d’Auschwitz ; Pourrait-on imaginer, dans un avenir optimiste, d’aller encore plus loin, et que cette ingérence des Nations dans les crimes qui se déroulent sur la planète, puisse en quelque sorte devenir obligatoire, un petit peu comme le droit humain. Il existe un crime de “ non-assistance à personne en danger ”. Pourrait-on imaginer qu’un peuple puisse être condamné pour “ non-assistance à une nation en danger ?” 

Monsieur Bernard KOUCHNER :
Voilà comment ça marche ! Bien sûr que cela va venir. 40, 50, 60 ou 10 années, je n’en sais rien, mais vous avez raison. C’est comme cela que ça se fera, ça deviendra “ naturel ”. Presque “ obligatoire ”, avec tout un corpus de doctrine que je ne connais pas d’avance, mais souvenez-vous, ce n’est pas si vieux : nous n’avions pas le droit de protéger les enfants chez nous lorsqu’ils étaient battus dans l’appartement d’à côté. C’était interdit, car il s’agissait de la propriété d’autrui. C’est pareil, monsieur, et vous avez raison. Et nous avons changé quoi ? La politique a fait voter une loi, que les juristes ont appliqué. Non seulement on a le droit d’enfoncer la porte quand un enfant est battu, mais on en a le devoir, il faut intervenir ; “ non assistance à personne en danger, à enfant en danger ”. Avec le rapport HENRION sur les violences conjugales, je pense que nous allons assister au même glissement, perfection, amélioration du droit, et cela va se passer de la même manière ave les femmes battues. 

Je pense qu’on en n’est pas loin, c’était encore une fois inimaginable il y a un siècle dans notre pays. “ Charbonnier était maître chez soi ”, et les femmes étaient battues d’ailleurs. D’ailleurs elles continuent, lisez ce rapport, vous verrez, c’est édifiant. Je crois qu’un jour il y aura un phénomène, ce sera cela la prévention. Il y aura un tel prix à payer pour massacrer un groupe humain, que j’espère, c’est complètement utopiste, qu’un jour en effet, grâce à l’action de tous, cela deviendra beaucoup plus difficile, et qu’il faudra se cacher pour le faire. 

Encore une fois, regardez au Kosovo, c’est une guerre civile au cœur de notre Europe. Vous pouvez l’appeler “ martinet de religieux, ”  moi j’y suis allé souvent, vous aussi sans doute, c’est quand même très obscur. Cela dure depuis 30 ans. Il y a une dimension, qui n’est pas celle des médias, la dimension de l’histoire, c’est celle des générations successives. L’IRA n’a pas rendu ses armes, elle les a conservées, malgré la paix fragile qui existe maintenant. Nous, nous avons fait rendre les armes, ils n’ont pas rendu toutes les armes, il y a des caches partout, bien entendu.

Et puis puisque vous êtes des hommes de défense, des hommes et de femmes, des militaires, et les militaires, ils sont formés pour la guerre, celle qui défend son pays, sa culture, sa population, et puis maintenant qui défend les droits de l’homme, et une conception de la culture mondiale. Faire la guerre à la guerre, c’est une situation assez convenable. Ca permet de mettre en application ce pourquoi on a été formé, et en plus c’est profondément moral et juste. Alors il y a quand même beaucoup d’activités à prévoir. Merci. 

Avec nos plus sincères remerciements à Monsieur Patrice BLÉMONT, ministère de l’Emploi et de la Solidarité.
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(
Si le droit de la guerre pose un problème particulier, cela vient de son caractère démesuré, barbare. De même que la lutte de deux hommes, quand nulle police n’intervient, revêt un caractère de violence sans règle, sans frein… de même, la guerre déclarée met en mouvement des forces qui, dès lors échappent à la mesure du tort subi ou de la menace encourue. C’est un "sauvage tout ou rien". Cette démesure est certaine, elle blesse notre sens inné de la raison – et on dira que la guerre est "absurde" – et notre volonté du bien universel – on dira qu’elle est un "scandale ".

Mais, à la réflexion, la démesure n’est pas tant le signe d’une folie ou d’une injustice collective, que la preuve de l’absence de toute institution de Justice et de Raison supérieure capable de donner à ce genre de conflit une solution mesurée et de pouvoir l’imposer souverainement aux belligérants.   

Cependant la guerre n’est pas une nécessité de droit, ni de nécessité métaphysique ni religieuse. Néanmoins, la défense d’un peuple contre une agression portant à ses droits, à sa dignité, à sa sécurité peut rendre cette déclaration légitime. Le droit de la guerre acquiert là une noblesse évidente, dans la mesure où il est le moyen de sauvegarder à travers les aléas, les hauts et les bas de chaque peuple, l'équilibre international et la paix universelle.   


La Paix est œuvre de justice mais elle est aussi œuvre de force.
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�    Cette expression est équivalente à l’expression “droit humanitaire”.


�    Par exemple la résolution 827 (1993) du 25 mai 1993 du Conseil de sécurité établissant le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, compétent pour “juger les personnes présumées responsables de violations graves du droit humanitaire” .


� Par exemple, la Conférence diplomatique sur la réaffirmation et le développement du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés (1974-1977). Les termes “lois et coutumes de la guerre”, figurant dans le titre des Conventions de La Haye de 1899 et 1907 (respectivement II et IV) ne sont plus guère utilisés aujourd’hui.  Ces Conventions figurent dans SCHINDLER (Dietrich) et TOMAN (Jiri): Droit des conflits armés, Genève, Comité international de la Croix-Rouge/Institut Henry Dunant, 1996, 1470 p. (ci-après: “SCHINDLER/TOMAN”), p. 65-98). Les traités de droit des conflits armés postétieurs à 1995 et ne figurant pas dans cet ouvrage peuvent sont sur le site Internet du CICR (http://www.icrc.org). 


� Par exemple PICTET (Jean): Développement et principes du droit international humanitaire, Genève /Paris, Institut Henry-Dunant / Pedone, 1983, 117 p. ou DEYRA (Michel): Droit international humanitaire, Paris, Gualino, 1998, 151 p. 


�   On peut citer par exemple, pour la doctrine, DAVID (Eric): Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, 1999, 860 p. ou ROUSSEAU (Charles): Le droit des conflits armés, Paris, Pédone, 1983, p. 162-170, même si ces deux ouvrages couvrent des développements fort différents.


�   V., sur l’emploi du terme humanitaire, les développements de RUSSBACH (Olivier): ONU contre ONU, le droit international confisqué, Paris, La Découverte, 1994, 311 p. (notamment p. 17-24).  


�   En poussant la réflexion un peu plus loin, on pourrait cependant considérer que le droit des conflits armés a un objet plus large que le droit international humanitaire. V. à cet égard l’article 2, alinéa b, du Protocole I additionnel aux Conventions de Genève de 1949 (ci-après, respectivement: “le Protocole I” et “les Conventions de 1949” – textes dans SCHINDLER/TOMAN, p. 755-879 et 463-731), qui définit les “règles du droit international applicable dans les conflits armés” comme “les règles énoncées dans les accords internationaux auxquels participent les Parties au conflit ainsi que des principes et règles du droit international généralement reconnus qui sont applicables aux conflits armés”. Le Commentaire des Protocoles de 1977 (PICTET (Jean) (dir.): Commentaire des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 aux Conventions de Genève du 12 août 1949, Genève / Dordrecht, Comité international de la Croix-Rouge / Martinus Nijhoff Publishers, 1986, 1647 p. – ci-après: “Commentaire des Protocoles”), p. xxvi-xxvii, considère comme équivalents les règles du droit international applicable dans les conflits armés et le “droit des conflits armés”, tout en donnant une définition du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés (ou droit international humanitaire, ou droit humanitaire) qui est plus étroite, à savoir “les règles internationales, d’origine conventionnelle ou coutumière, qui sont spécifiquement destinées à régler les problèmes humanitaires découlant directement des conflits armés, internationaux ou non, et restreignent, pour des raisons humanitaires, le droit des Parties au conflit d’utiliser les méthodes et moyens de guerre de leur choix ou protègent les personnes et les biens affectés, ou pouvant être affectés, par le conflit”.


�  La formule “concilier les nécessités de la guerre avec les lois de l’humanité” a été employée dès 1868, dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg (texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 101-103).


�  DUNANT (Henri): Un souvenir de Solférino, Lausanne, Editions L'Age d'Homme, 1986, 1ère édition, Genève, 1862, 199 p.


�  Protocole concernant la prohibition d’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 (texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 115-134).


�  Article 1, alinéa 4, du Protocole I de 1977.


�  Formule utilisée par la résolution 3103 (XXVIII), adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 12 décembre 1973. V. également la résolution 2444 (XXIII), également de l’Assemblée générale des Nations unies, en date du 19 décembre 1968, la résolution 2674 (XXV) du 9 décembre 1970, 2852 (XXVI) du 20 décembre 1971.


�  V. DAVID (Eric): op. cit., p. 147-148.


�  V. Commentaire des Protocoles, p. 599-606.


�  V. infra.


�  V. LEMONON (Ernest): La Seconde Conférence de la Paix, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1908, 793 p. (p. 8).


�   Idem, p. 21.


�    Thèse que soutiennent D. SCHINDLER et J. TOMAN (op. cit., p. V).  


�  BUGNION (François): "Vers une solution globale de la question de l’emblème", Revue internationale de la Croix-Rouge, vol. 82, juin 2000, n° 838, p. 428.


�   Sur le CICR, v. notamment BUGNION (François), Le Comité international de la Croix-Rouge et la protection des victimes de la guerre, Genève, Comité international de la Croix-Rouge, 1438 p.


�  V. DAVID (Eric): op. cit., p. 92-180.


�   Il serait d’ailleurs intéressant d’étudier, plus sur le plan de la science politique que du droit international, comment s’élabore la politique juridique extérieure d’un Etat en matière de droit des conflits armés: en analysant comment elle est construite, en considérant les différents facteurs et les différentes influences du politique, du militaire, voire du judiciaire ou de la société civile, y compris de l’humanitaire.


�   Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998.


�  Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, pièges et autres dispositifs, tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996 (Protocole II à la Convention de 1980, tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996) et Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, 18 septembre 1997.


�   Elles sont aujourd’hui au nombre de 177, suite à la reconnaissance par le CICR, le 8 mai 2001, de la Croix-Rouge de Bosnie-Herzégovine. 


�   Sur ce sujet, v. notamment PERRUCHOUD (Richard): Les résolutions des Conférences internationales de la Croix-Rouge, Genève, IHD, 1979, 469 p. 


�  V. ABPLANALP (Philippe): “Les Conférences internationales de la Croix-Rouge, facteur de développement du droit international humanitaire et de cohésion du Mouvement”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n°815, septembre-octobre 1995, p. 567-599.


�   26e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Genève, 1995, résolution 2, G.


�   LANORD (Christophe): “The legal status of National Red Cross and Red Crescent Societies”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 840, décembre 2000, p. 1053-1077.


�   Sur la clause de Martens, v. TICEHURST (Rupert): “La clause de Martens et le droit des conflits armés”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 824, mars-avril 1997, p. 133-142; MIYAZAKI (Shigeki): “The Martens Clause and international humanitarian law”, Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Genève / Dordrecht, Comité international de la Croix-Rouge / Martinus Nijhoff Publishers, 1984, p. 433-444.


�  MEYROWITZ (Henri): “Réflexions sur le fondement du droit de la guerre”, Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Genève / Dordrecht, Comité international de la Croix-Rouge / Martinus Nijhoff Publishers, 1984, p. 418-431. V. également PICTET (Jean): Développement et principes du droit international humanitaire, op. cit., p. 73-94.


�  V. cependant les multiples tentatives, souvent convaincantes, en vue de démontrer l’universalité des valeurs sous-tendant le droit des conflits armés; pour les plus récentes, dans le contexte asiatique, v. trois articles parus dans le numéro 841 de la Revue internationale de la Croix-Rouge (mars 2001): THAKUR (Ramesh): “Global norms and international humanitarian law: an Asian perspective”; BOLL (Alfred M.): “The Asian values debate and its relevance to international humanitarian law”, et MANI (V.S.): “International humanitarian law: an Indo-asian perspective”, respectivement p. 19-44, 45-58 et 59-76.


�   Rapport de la Commission du droit international à l’Assemblée générale, Annuaire de la Commission de droit international 1949, p. 281, n° 18.


�   Protocole relatif aux armes à laser aveuglantes (Protocole IV à la Convention de 1980), 13 octobre 1995.


� V. DOSWALD-BECK (Louise): “Le nouveau Protocole sur les armes lasers aveuglantes”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 819, mai-juin 1996, p. 289-319.


�Ce cas n’est pourtant pas un cas unique, puisque le phénomène était le même pour le Protocole de Genève de 1925 eu égard aux armes bactériologiques.


�  V. notamment, parmi plusieurs autres résolutions, la résolution 1653 (XVI) de l’Assemblée générale des Nations unies, en date du 24 novembre 1961, adoptée par 55 voix contre 20 et 26 abstentions.


�    Sur cet historique, v. DAVID (Eric): op. cit., p. 672-674.


�   Ces Tribunaux avaient été instaurés après la Seconde guerre mondiale pour juger les hauts responsables allemands et japonais.


�   V. notanmment les articles 49/50/129/146, respectivement, des quatre Conventions de Genève de 1949.


�   Il ne s’agit pas de faire ici une critique en soi du principe de souveraineté, souvent présenté de manière manichéenne: après tout, c’est aussi grâce au principe de souveraineté que des systèmes internes peuvent assurer le respect des droits de la personne humaine sans intervention extérieure.


�   Déclaration de règles humanitaires minima, adoptée par une réunion d’experts organisée par l’Institut des droits de l’homme de l’Abo Akademi à Turku/Abo (Finlande) du 30 novembre au 2 dévembre 1990 (texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 1265-1269).


�  V. HENCKAERTS (Jean-Marie): “Study on customary rules of international humanitarian law: Purpose, Coverage and Methodology”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 835, septembre 1999, p. 660-668. Etude sur le droit coutumier. V. aussi les considérations du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, Chambre d’Appel, affaire IT-94-1-AR 72, 2 octobre 1995, Tadic, § 98.


�   L’accès à cette documentation est cependant difficile; seuls quelques ouvrages de la fin du XIXe siècle analysent de manière systématique ces traités bilatéraux.


�   Déclaration réglant divers points de droit maritime, signée à Paris le 16 avril 1856; texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 1095-1099. La Déclaration prévoyait également que le pavillon neutre couvrait la marchandise ennemie, à l’exception de la contrebande de guerre; que la marchandise neutre n’était pas saisissable sous pavillon ennemi, avec la même exception; et que l’effectivité était une condition du caractère obligatoire du blocus.


�   Les deux traités de droit des conflits armés les plus récents sont le Deuxième Protocole relatif à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 26 mars 1999 et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, 25 mai 2000 (respectivement trois et quatre Etats parties au 15 mai 2001).


�   Le projet, adopté par une Conférence diplomatique à Genève en 1868, n’a été ratifié par aucun Etat (texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 347-351). V. HAROUEL (Véronique): “Les projets genevois de révision de la Convention de Genève du 22 août 1864 - 1868-1898”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 834, juin 1999, p. 365-386.


�    Texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 1163-1177.


�   Ce nombre est le même que celui des Etats membres de l’Organisation des Nations unies; mais Marshall et Nauru sont Membres des Nations unies ou parties au Statut de la Cour internationale de Justice sans être Parties aux Conventions de Genève; inversement, la Suisse et le Saint-Siège sont Parties aux Conventions de Genève sans être membres des Nations unies. Les chiffres sont à jour au 15 mai 2001.


�  V. le numéro spécial consacré par la Revue internationale de la Croix-Rouge au vingtième anniversaire des Protocoles additionnels, en 1997 (n° 827, septembre-octobre 1997); ALDRICH (Geroges): “Some reflections on the origins of the 1977 Geneva Protocols”, Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Genève / Dordrecht, Comité international de la Croix-Rouge / Martinus Nijhoff Publishers, 1984, p. 129-138.


�     PICTET (Jean): op. cit., p. 8.


�    La Conférence de la Paix de 1899 avait été convoquée à l’initiative de Nicolas II.


�    PICTET (Jean): op. cit., p. 8. 


�  KALSHOVEN (Frits): Restrictions à la conduite de la guerre, Genève, Comité international de la Croix-Rouge, 1991, p. 19.


�    Même si ce n’est pas la distinction proposée habituellement, on pourrait nommer droit de New York l’ensemble du jus ad bellum, en particulier les mécanismes permettant au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies de déclencher ou d’autoriser des actions armées contre un Etat.


�    NAHLIK (Stanislas): “Droit dit “de Genève” et Droit dit “de La Haye”: Unicité ou dualité ?”, Annuaire français de droit international, vol. XXIX, 1978, p. 1-27.


�    Ainsi, Jean PICTET note que les Conventions de Genève offrent “un caractère spécifiquement humanitaire”, alors que les textes de La Haye sont aussi “d’inspiration humanitaire” mais sont “en partie axés sur les nécessités militaires et la conservation de l’Etat” (Développement et principes du droit international humanitaire, op. cit., p. 8).


�    V. LANORD (Christophe): Le statut juridique des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, p. 87.


�    V. la résolution 95 (I) du 11 décembre 1946 de l’Assemblée générale des Nations unies et les Principes adoptés par la Commission du droit international en juillet 1950.


�    V. la résolution 1653 (XVI) précitée.


�    V. la résolution XXIII adoptée par la Conférence internationale des droits de l’homme (Téhéran, 1968), convoquée par l’Assemblée générale des Nations unies, qui notait que “les dispositions des Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 étaient destinées à n’être que la première ébauche d’un code interdisant ou limitant l’emploi de certaines méthodes de combat et qu’elles ont été adoptées à une époque où les moyens et méthodes de combat actuels n’existaient pas”.


�   Assemblée générale des Nations unies, résolution 2444 (XXIII) du 19 décembre 1968. 


�  Résolution du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies n° 827 du 25 mai 1993.


�    V. notamment DUPUY (Pierre-Marie): “Le juge et la règle générale”, Revue générale de droit international public, 1989, p. 569-598; SUR (Serge): “La coutume internationale, sa vie, son œuvre”, Droits, 1986, p. 111-124; BARBERIS (Julio): Réflexions sur la coutume internationale”, Annuaire français de droit international, 1990, p. 9-46.


�    V. DUPUY (Pierre-Marie): “A propos de l’opposabilité de la coutume générale: enquête brève sur ‘l’objecteur persistant’”, Mélanges Virally, 1991, p. 257-272.


�    Avis du 8 juillet 1996, § 84.


�    Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, Chambre d’Appel, affaire IT-94-1-AR 72, 2 octobre 1995, Tadic, § 97. V. SASSOLI (Marco): “La première décision de la chambre d’appel du Tribunal pénal pour l’ex-Yougoslavie: Tadic (compétence)”, Revue générale de droit international public, janvier 1996, vol. 100, p. 101-134.Sur l’arrêt de la Chambre d’Appel dans la même affaire, v. SASSOLI (Marco) et OLSON (Laura M.): “The judgment of the ICTY Appeals Chamber on the merits in the Tadic case”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 839, septembre 2000, p. 733-769.


�    Idem, § 126.


�    Idem.


�    GRADITZKY (Thomas): “La responsabilité pénale individuelle pour violation du droit international humanitaire applicable en situation de conflit armé non international”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 829, mars 1998, p. 29-58.


�    Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, article 8 § 2, a et b.


�    Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, article 8 § 2, c et e.


�     On citera les affaires dites de l’Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie et Croatie c. Yougoslavie), les deux Avis consultatifs du 8 juillet 1996 sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, les affaires sur la licéité de l’emploi de la force (Yougoslavie contre les Etats-Unis et un certain nombre d’Etats occidentaux), l’affaire du mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo contre Belgique), plus récemment la Demande en révision de l'arrêt du 11 juillet 1996 en l'affaire relative à l'Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie), même si cette dernière affaire risque bien de porter plus sur la question de la succession d’Etats et la compétence de la Cour internationale de Justice que sur le droit des conflits armés. Le futur de l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo) est incertain, ce dernier ayant retiré sa requête contre le Rwanda et le Burundi (mais pas contre l’Ouganda). Tous les documents relatifs à ces avis et affaires sont disponibles sur http://www.icj-cij.org/cijwww.


�    Pour en rester au cas de la Cour internationale de Justice, on se référera aux “principes généraux et bien reconnus, tels des considérations élémentaires d’humanité, plus absolus encore en temps de paix qu’en temps de guerre” (affaire du Détroit de Corfou, Recueil, 1949, p. 22); on rappelera également les “principes généraux de droit humanitaire”, dont la Cour a jugé que les Conventions de Genève n’étaient que l’expression concrète (Affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci  (Nicaragua c. États-Unis d'Amérique) (fond) Arrêt du 27 juin 1986, § 220. V. ABI-SAAB (Rosemary): "Les 'principes généraux' du droit humanitaire selon la Cour internationale de Justice", Revue internationale de la Croix-Rouge, vol. 69, juillet-août 1987, n°766, p.381-389.


�    On pensera aux bombardements massifs des villes allemandes, à l’utilisation des V2 allemands et, bien entendu, à l’usage d’armes nucléaires sur Hiroshima et Nagasaki. 


�   Assemblée générale des Nations unies, résolution 2444 (XXIII) du 19 décembre 1968.


�   PICTET (Jean): Développement et principes du droit international humanitaire, op. cit., p. 73-94.


�  Principe du droit humain: “les exigences militaires et le maintien de l’ordre public resteront toujours compatibles avec le respect de la personne humaine”.�Principe du droit humanitaire: “les Parties au conflit ne causeront pas à leur adversaire des maux hors de proportion avec le but de la guerre, qui est de détruire ou d’affaiblir le potentiel militaire de l’ennemi”. Principe du droit de Genève: “les personnes mises hors de combat et celles qui ne participent pas directement aux hostilités seront respectées, protégées et traitées avec humanité”. Principe du droit de La Haye: “le droit des Parties au conflit de choisir des méthodes ou moyens de guerre n’est pas illimité”.


�  V. BLONDEL (Jean-Luc): “Genèse et évolution des Principes fondamentaux du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge”, Revue internationale de la Croix-Rouge, vol. 73, juillet-août 1991, n°790, p. 369-377.


�   Toutefois, on ne saurait se féliciter d’une telle évolution si elle était poussée à l’extrême; nombre de dispositions des Conventions et des Protocoles sont quand même trop précieuses pour qu’elles disparaissent au profit de quelques règles générales.


�   V. cependant l’analyse intéressante de GASSER (Hans-Peter): “Quelques réflexions sur l’avenir du droit international humanitaire”, Revue internationale de la Croix-Rouge, janvier 1984, p. 18-26.


�   V. VIGNY (Jean-Daniel) et THOMPSON (Cecilia): “Standards fondamentaux d’humanité: quel avenir ?”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 840, décembre 2000, p. 917-939.


�   A ce sujet, v. SANDOZ (Yves): “Le demi-siècle des Conventions de Genève”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 834, juin 1999, p. 241-264, notamment p. 254.


�   C’est typiquement la situation existant dans la région des Grands Lacs, qui pose un certain nombre de problèmes juridiques nouveaux, notamment quant à la situation de l’Etat sur le territoire duquel se déroule le conflit.


�   V. également HERBY (Peter) et NUITEN (Anna R.): “Explosive remnants of war: Protecting civilians through an additional protocol to the 1980 Convention on Certain Conventional Weapons”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 841, mars 2001, p. 195-205.


�   Le Conseil de sécurité qualifie quelquefois une situation, mais son analyse est le plus souvent implicite et, de toute manière, ne peut être dénuée de considérations politiques.


�   MAVALLEY (Kenneth E.): “Le droit international humanitaire a-t-il encore un avenir ?”, Au service de l’Humanité, Mélanges en l’honneur de Nicéphore Logothète, Kirojastra, Editions de la Chapelle, 1996, p. 177-191.


�   CHURCH (William): “Information Warfare”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 837, mars 2000, p. 205-216.


�   Si, a priori, on pourrait penser que la destruction totale du système de communication de l’ennemi est un moyen de combat respectant la population civile, il faut bien constater, après réflexion, que la situation n’est pas aussi tranchée...


�   V. DOMESTICI-MET (Marie-José): “Cent ans après La Haye, cinquante ans après enève: le droit international humanitaire au temps de la guerre civile”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 834, juin 1999, p. 277-301.


�    THÜRER (Daniel): “The failed State and international law”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 836, décembre 1999, p. 731-761.


�    Par exemple l’article 1, l’article 3, les dispositions finales, etc.


�  Sur l’historique des Conventions de 1949, v. REY-SCHYRR (Catherine): “Les Conventions de 1949: une percée décisive”, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 834 et 835, juin 1999 et septembre 1999, p. 209-240 et p. 499-530; BEST (Geoffrey): “Making the Geneva Conventions of 1949: The View from Whitehall”, Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Genève / Dordrecht, Comité international de la Croix-Rouge / Martinus Nijhoff Publishers, 1984, p. 5-15.


�   C’est par exemple l’hypothèse de la négociation d’un Protocole III; il aurait ajouté des dispositions aux Conventions et aux Protocoles I et II, mais sans modifier un système pourtant déficient à plusieurs égards. V. LANORD (Christophe): “Quelques considérations sur le projet de Protocole III additionnel aux Conventions de Genève de 1949”, à paraître dans l’j‚/Observateur français des Nations unies, n° 10, printemps-été 2001.


�   Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, Paris, 13 janvier 1993 (texte dans SCHINDLER/TOMAN, p. 223-273.
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